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The Head of State, His Excel-
lency Paul BIYA opened the
year 2013 with a very busy

and highly symbolic schedule of po-
litical, diplomatic and economic acti-
vities.

The ceremony of presentation of
New Year wishes to the Diplomatic
Corps will go down in history as a
great moment of truth when the wis-
dom, experience, clarity and rele-
vance of the vision and solutions
proposed by the President of the
Republic brightened an international
scene marked by increasingly com-
plex, or even intractable situations.

In his New Year message to the
Nation, the Head of State gave the
outlines of the political agenda:

1. Legislative and municipal
elections as soon as biometric list of
voters is compiled;

2. Senatorial elections in 2013
to be followed by the setting up of
the Constitutional Council.

The official working visit to
France by the President of the Re-
public and Mrs Chantal Biya, from
28 January to 5 February 2013 for

its part is specially    symbolic – a far
cry from the simplistic cliché of re-
presenting the survival of the fa-
mous "FrançAfrique". 

Besides the reaffirmed conver-
gence of views with his French
counterpart, François HOLLANDE,
on major topical issues and the need
for continued modernization and
consolidation of the France-Came-
roon partnership, this visit to France
once more highlighted Paul Biya’s
wide audience, charm and persua-
siveness among foreign investors,
notably the French employers, but
also the international media that in-
terviewed him on every subject,
without any taboos,  at the Elysée
Palace in Paris on 31January 2013.
As a sign of the times, the Head of
State used his "week in Paris" to re-
mind Cameroonians in France in
particular, and our Diaspora at large,
that their inventiveness, multiple
talents and dynamism will never be
redundant for our country’s further
conquests under his leadership.

No sooner had the President of
the Republic returned from France
than he kept   his traditional appoint-

ment with his young compatriots on
the occasion of the 47th Youth Day
celebration. In the course of that
exercise for which he was eagerly
awaited, the President of the Repu-
blic demonstrated his perfect know-
ledge of the problems confronting
the Cameroonian youth and resta-
ted his determination to provide
solutions. As in a family where the
future of every child matters, no
category was forgotten; neither the
young people attending school, let
alone those who have left school,
with or without a certificate, nor
those who are employed in the
formal sector or who operate in the
informal sector. No subject was
overlooked, not even the training
and mentorship of motorcycle-taxi
riders, nor the status and salaries of
teachers. Here again, the President
of the Republic also shed light
through concrete solutions that are
achievable, measurable and also
beneficial in human, social and eco-
nomic terms.

The youths expect the Govern-
ment to translate these measures
into concrete action as part of the
New Impetus. 

TOWARDS A GREAT DESTINY



3

Janvier 2013

Bulletin N°8

E d i t o r i a l

Martin BELINGA EBOUTOU
Ministre, Directeur du Cabinet Civil de la  Présidence de la République

EN ROUTE VERS UN GRAND DESTIN

Le Chef de l’Etat, Son Excel-
lence Paul BIYA, a inauguré
l’année 2013 par une activité

politique, diplomatique et écono-
mique d’une grande densité et d’une
symbolique forte.  

Les vœux au corps diplomatique
resteront dans l’histoire comme un
grand moment de vérité au cours du-
quel la sagesse, l’expérience, la luci-
dité et la pertinence de la vision et
des solutions proposées par le Pré-
sident de la République, ont éclairé
une scène internationale pourtant
marquée par des situations toujours
plus complexes, voire inextricables.  

Dans son message de nouvel an
à la Nation, le Chef de l’Etat a déroulé
les grands chantiers du calendrier po-
litique :

1. élections législatives et munici-
pales une fois terminée la refonte bio-
métrique du fichier électoral ;

2. élections sénatoriales en 2013
suivies de la mise en place du
Conseil Constitutionnel. 

La visite officielle de travail en
France du Président de la Répu-
blique  et Madame Chantal BIYA, du
28 janvier au 05 février 2013, revêt
quant   à elle une charge symbolique

particulière, à des années-lumière
des clichés réducteurs de la survivance
d’une certaine « FrançAfrique ».  
Outre la convergence de vues réaf-
firmée avec son homologue français
François HOLLANDE sur les grandes
questions de l’heure et sur la néces-
sité de poursuivre la modernisation et
la consolidation du partenariat
franco-camerounais, ce séjour dans
« l’Hexagone » a une fois de plus mis
en exergue la grande audience, la
capacité de séduction et la force de
persuasion de Paul BIYA, auprès des
investisseurs étrangers et en particu-
lier du patronat français, mais aussi
face aux médias internationaux qui
l’ont interviewé, sur tous les sujets,
sans tabou au Palais de l’Elysée, à
Paris, le 31 janvier 2013.  Comme un
signe des temps, le Chef de l’Etat a
mis à profit sa « semaine parisienne
» pour rappeler aux Camerounais de
France en particulier, et à toute notre
diaspora en général, que leur inven-
tivité, leurs talents multiples et leur
dynamisme ne seront pas de trop
pour les nouvelles conquêtes vers
lesquelles il entend conduire victo-
rieusement notre pays. 

A peine rentré de France, le Pré-
sident de la République  a honoré
son traditionnel rendez-vous avec

ses jeunes compatriotes à l’occasion
de la 47ème édition de la Fête de la
Jeunesse.  Au détour de cet exercice
où il était particulièrement attendu, le
Président de la République a démon-
tré sa parfaite connaissance des pro-
blèmes auxquels la jeunesse
camerounaise fait face et réaffirmé sa
détermination à y apporter des solu-
tions. Comme dans une famille où
l’avenir de chaque enfant compte,
aucune catégorie n’a été oubliée: ni
les jeunes qui vont à l’école, encore
moins ceux qui en sont sortis, nantis
d’un diplôme ou pas, qu’ils aient pu
s’insérer dans le circuit professionnel
formel ou qu’ils opèrent dans l’infor-
mel. Aucun sujet n’a été occulté, pas
même la formation et l’encadrement
des conducteurs de motos-taxis, ni le
statut et le salaire des Enseignants.
Le Président de la République a
réussi, là aussi, à illuminer la scène,
par des mesures concrètes qui ont
aussi pour caractéristique d’être réa-
lisables, mesurables et porteuses
aux plans humain, social et écono-
mique.

Les jeunes attendent de voir le
Gouvernement traduire en actes ces
mesures qui précèdent de la Nou-
velle dynamique. 



4

temps des Réalisations

1. Le volet diplomatique
Le Président Paul BIYA a eu un

entretien avec son homologue fran-
çais, le Président François HOL-
LANDE, au Palais de l’Elysée, le 30
janvier 2013. Il en est ressorti une
convergence de vues entre les deux
Chefs d’Etat et les deux pays. La cor-
respondance de Paul BIYA à François
HOLLANDE au départ de Paris le re-
lève fort opportunément : « « Vous
avez tenu, en dépit de l’actualité mar-
quée par de multiples urgences, à
consacrer le temps nécessaire à des
échanges amicaux et efficaces,

concernant des sujets généraux et
d’intérêt commun. En effectuant ce
déplacement, j’ai voulu, avant tout
autre objectif, vous apporter, au nom
du peuple camerounais, notre appré-
ciation pour votre vision, à la fois gé-
néreuse et pragmatique, des relations
avec notre continent ainsi que notre
soutien particulier dans l’engagement
de la France en faveur de la Répu-
blique du Mali ». 

Au terme de l’entretien avec son
homologue français, le Président Paul
BIYA a eu une remarquable prestation
face à la presse internationale sur la
cour de l’Elysée. Le Président de la

République a répondu de manière
précise et concise, sans hésitation ni
langue de bois, aux préoccupations
des journalistes. L’opinion en a été sé-
duite.  
2. Le volet  économique

Clôturant le forum économique
sur le « partenariat durable » entre le
Cameroun et la France, le 31 janvier
2013,  le Chef de l’Etat a présenté le
nouveau visage de l’économie came-
rounaise en pleine croissance. Il a
invité l’imposant partenaire d’entrepre-
neurs français rassemblés à cette oc-

Bulletin N°8

Le
Le Chef de l’Etat en France

Une visite riche, fructueuse et édifiante
Le Président de la République, qu’accompagnait son épouse, Madame Chantal BIYA, a séjourné
en France du 28 janvier au 7 février 2013, dans le cadre d’une visite de travail marqué de suc-
cès. Esquisse de bilan. 

Entretien riche et dense entre les deux Chefs d’Etat et leurs suites respectives au Palais de l’Elysée, 
le 30 janvier 2013.
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casion à saisir les nouvelles opportu-
nités qu’offre actuellement l’économie
nationale pour faire de bonnes affaires
et accompagner le Cameroun vers la
voie de l’émergence. Le message pré-
sidentiel a été visiblement bien reçu.
Le Vice-président du MEDEF interna-
tional, M. Michel ROUSSIN, pouvait
déclarer : «Les entreprises françaises
sont convaincues, la route du Came-
roun est une bonne route ». Ce forum
économique rassemblait les ministres
en charge des questions écono-
miques de la suite officielle, des chefs
d’entreprises camerounais et plus
d’une centaine d’entrepreneurs fran-
çais.  
3. Les audiences

Durant son séjour en France, le
Président de la République a accordé
au total dix sept audiences en trois
journées (les 1er, 4 et 6 février 2013),
dont quinze aux personnalités issues
des milieux politique,  économique et
de la communication et deux à la dé-
légation des représentants de la com-
munauté camerounaise en France et

à l’athlète de haut niveau, Gévrise
ENAME, championne de judo. Ces
deux dernières audiences sont d’une
grande signification. 

L’audience avec la délégation des
représentants de la colonie camerou-
naise, le 4 février dernier, était inédite.
En effet, c’était la première fois que le
Président de la République  rencon-
trait un échantillon riche et représenta-
tif de cette importante colonie. La
délégation était composée de person-
nalités issues de divers domaines
d’activités. On y retrouvait des mili-
tants du Rassemblement Démocra-
tique du Peuple Camerounais
(RDPC), des membres de la société
civile (avocats, médecins et autres),
du monde de la culture (écrivain et
musicien),  des médias ou encore des
Camerounais qui jouent un rôle poli-
tique en France. En somme, une dias-
pora de qualité, qui fait honneur au
Cameroun.  

Après la réception offerte à l’en-
semble de la communauté camerou-
naise en France trois jours plus tôt,
cette audience est venue traduire la

confiance que le Président de la Ré-
publique fait aux Camerounais de
l’étranger. Lors des échanges, le Chef
de l’Etat a abordé avec ses compa-
triotes, les principaux problèmes qui
préoccupent la diaspora (double na-
tionalité, création d’une structure ad-
ministrative chargée des
Camerounais de l’étranger, participa-
tion au développement du pays, etc.).
Cette diaspora patriotique a promis
tout son soutien à la politique des
Grandes Réalisations. 

L’entretien avec Gévrise ENAME,
athlète française de haut niveau d’ori-
gine camerounaise, revêt la même
signification. Pour le Président de la
République, un Camerounais reste un
Camerounais. En dehors de ceux de
nos compatriotes qui s’illustrent néga-
tivement,  il y en a qui font honneur à
leur patrie d’origine et d’adoption. Ils
méritent également notre considéra-
tion. 

Au total, la visite du Président
Paul BIYA en France aura été riche,
fructueuse, intense et édifiante en tout
point de vue. 

Bulletin N°8
Le Chef de l’Etat face au patronat français : le Cameroun est un bon risque.
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Diplomatic Aspect

President Paul BIYA held discus-
sions with his counterpart,
French President François

HOLLANDE at the Elysée Palace
(French presidency) on 30 February
2013. The outcome was the con
vergent views of the two Heads of
State and the two countries on a num-
ber of bilateral and multilateral issues.
This is evident from the message that
Paul BIYA sent to François HOL-
LANDE after his visit to Paris, in which
he    appreciates the time that the
French   President set aside for their
discussions, despite his numerous
and       urgent commitments, as well
as the cordial and efficient exchanges
on subjects of common and general
interest. President BIYA stated that
one of the objectives of his visit was

to show his support and that of the en-
tire Cameroonian people to the
French government for the pragmatic
and generous vision towards our
continent and       especially for his ef-
forts in favour of the Republic of Mali.

At the end of the discussions with
his French counterpart, President
Paul BIYA had a remarkable
exchange with the international media
in the courtyard of the Elysée Palace.
The President of the Republic gave
precise and concise answers to all the
questions that he was asked by the
journalists. The responses were well
received.

Economic Aspect.

In his closing remarks at the econo-
mic forum on the sustainable partner-

ship between France and Cameroon
on 31 January 2013, the Head of
State presented the new image of the
Cameroonian economy that is in
constant growth. He called on all the
French businessmen assembled there
to seize the new opportunities offered
by our economy to do good business
and to accompany Cameroon on its
path to become an emerging
economy. The message of the Head
of State was visibly well received. The
Vice President of MEDEF internatio-
nal, Mr. Michel ROUSSIN, declared
that French companies were
convinced that “the road to Cameroon
is a good one”. The economic forum
brought together Ministers in charge
of economic domains that were part of
the official delegation, business
leaders from Cameroon and over a
hundred French investors.

Bulletin N°8

Le
Head of State’s visit to France

A rich, successful and edifying visit
The President of the Republic and Madam Chantal BIYA travelled to France from the 28 January to 7 February
2013 for a working visit that was very successful. Here is a brief overview of the visit.
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Audiences

In the course of his stay in France,
the President of the Republic granted
seventeen audiences on the 1st, 4th
and 6th of February 2013. Fifteen of
these audiences were with personali-
ties of the political, economic, and
communication domains, while the
other two were with representatives of
the Cameroonian community living in
France and the athlete, Gévrise
ENAME, judo medallist at the London
Olympics. These last two audiences
are of great significance.

The audience with the represen-
tatives of the Cameroonian commu-
nity was really original. Indeed, it was
the first time that the President of the
Republic was meeting with represen-
tatives of this large community. The

delegation was made up of people
from various walks of life. Some were
militants of the Cameroon People’s
Democratic Movement (CPDM),
members of the civil society (lawyers,
doctors, others), people from the
sphere of culture (writers and musi-
cians), members of the press and
other Cameroonians involved in
politics in France. In all, a mixed bag
of the Cameroonian Diaspora, who
bring honour to Cameroon.

Coming after the reception that
was offered to the entire Cameroonian
community three days earlier, this au-
dience was a mark of the confidence
that the President of the Republic has
in the Cameroonians living abroad.
During the exchanges, the Head of
State made a review of all the issues
that are of concern to our compatriots

living abroad (double nationality, the
setting up of an administrative struc-
ture in charge of Cameroonians living
abroad, their participation in develop-
ment, etc.). These patriotic Cameroo-
nians promised to throw their full
support behind the policy of Major Ac-
complishments.

The audience with Gévrise
ENAME, a French athlete of Came-
roonian origin, was also very signifi-
cant. For President Paul BIYA, a
Cameroonian remains a Cameroo-
nian. Besides our compatriots who
behave negatively, there are others
who are an honour to both their coun-
try of origin and of adoption. They des-
erve our consideration.
The visit of President Paul BIYA to
France was rich, successful, intense
and edifying, from every point of view.

Bulletin N°8



8

temps des Réalisations

Sur l’entretien avec le Président de
la République Française, Monsieur
François HOLLANDE ?
« D’abord je tiens à remercier le Pré-
sident HOLLANDE pour l’invitation
qu’il m’a adressée. Nous nous étions
vus à Kinshasa comme vous l’avez
dit. Ce qu’on peut retenir, c’est que
les relations franco-camerounaises
sont bonnes, je dirais même excel-
lentes. Mais nous avons à faire face
à un certain nombre de problèmes,
des problèmes de sécurité maritime,
la situation au Mali, un peu la situa-
tion en RCA. Je profite de l’occasion
pour dire que j’ai renouvelé au Prési-
dent HOLLANDE mon soutien et
mon appréciation pour l’action
efficace qu’il a ordonnée pour stop-
per la descente des hordes djiha-
distes sur la capitale du Mali. C’est
une menace contre tous ceux qui ai-

ment la liberté. Ceci a permis de sau-
ver la souveraineté et l’intégrité terri-
toriale de ce pays. Nous coopérons
également avec des Etats de la
CEMAC et de la CEEAC ainsi que les
troupes françaises pour stabiliser la
situation en République centrafri-
caine. Nous avons parlé de tout cela.
Surtout aussi, le Cameroun mène en
ce moment un programme de moder-
nisation, routes, autoroutes, ports,
aéroports, etc., agro-industries. Nous
sommes venus pour demander aux
hommes d’affaires français de venir
participer à ce grand mouvement de
développement que nous avons
lancé. »
Sur sa longévité au pouvoir ?
« Ai-je l’air si fatigué ? Le problème
finalement n’est pas là. Je ne suis
pas au pouvoir par la force. C’est le

peuple camerounais qui m’a élu au
milieu de 20 ou 30 autres candidats.
Alors évidemment, personne n’est
éternel. Mais ce qui me préoccupe
maintenant, c’est conduire
mon        mandat et tenir les engage-
ments que j’ai pris. »

Sur les droits de l’Homme au
Cameroun ?

« Nous avons abordé presque tous
les problèmes. Nous n’avons pas de
problèmes de droits de l’homme.
Voilà un pays où on dit beaucoup de
choses. Les Camerounais sont parmi
les Africains les plus libres. Il y a com-
bien de journaux ? Une vingtaine,
une trentaine, les télévisions, les
radios, il n’y a aucune censure. Sur
les droits de l’Homme, il n’y a pas de

Bulletin N°8

Le
Le Président de la République face à la presse internationale 

Au terme de son entrevue avec le Président de la République Française, Monsieur François HOLLANDE, au
Palais de l’Elysée,  le Président Paul BIYA, s’est volontiers mis à la disposition de la presse internationale pour
répondre, manière précise et concise, sans hésitation ni langue de bois, aux préoccupations des journalistes.

« Ai-je l’air si fatigué ? »
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l’autre problème. »Sur  son implication dans le proces-
sus d’intégration sous-régionale ?
« L’intégration ne peut être que collec-
tive. Nous nous réunissons. Nous avons
une banque d’émission commune. Nous
sommes en train de travailler pour qu’il y
ait la liberté de circulation des personnes
et des biens. Nous faisons des axes
routiers. En ce moment, on en fait un
pour nous relier au Congo, il y a déjà un
qui nous relie au Gabon. Le Tchad et la
RCA sont reliés. Nous allons bientôt
créer une compagnie aérienne. L’inté-
gration sous-régionale avance et nous
agissons en concordance dans la situa-
tion en RCA. »

Sur l’homosexualité ?
« Nous n’avons pas abordé ce pro-
blème. Avant que je ne sois Président,
le Code pénal chez nous, l’article je crois
347 punissait cette chose, ce délit.
Maintenant ce que je peux dire, c’est
qu’il y a discussion, les esprits peuvent
évoluer dans un sens ou dans un autre.
Mais  actuellement, c’est un délit. Nous

torture, il n’y a pas de disparition. Je
sais qu’il y a des personnes qui     com-
mettent des délits et qui pour faire
bonne figure, disent être des prison-
niers politiques. Quand vous avez
détourné des fonds et que les tribunaux
vous condamnent. Que voulez-vous
qu’on fasse ? Nous sommes un pays
où il n’y a pas de prisonniers politiques,
il n’y a pas de torture, les gens sont
libres. On a plus de 200 partis qui sont
libres, des syndicats. »

Sur le cas Thierry Michel ATANGANA
?
« Le problème de Michel Thierry ATAN-
GANA, que j’ai connu dans des
dossiers, je ne le connais pas person-
nellement, donc il ne peut pas être un
ennemi politique, c’est un homme qui

a été condamné par les tribunaux
pour détournement de deniers pu-
blics. Et son affaire est en instance.
Il a fait appel et il a saisi également
la Cour suprême. Nous attendons la
décision de la Cour suprême pour
voir ce qu’il y a lieu de faire. Notre
souci c’est qu’il y ait le maximum de
gens libres, mais je ne veux pas
contrarier les décisions de justice. »

Sur la double nationalité ?
« Nous y réfléchissons. J’avais pro-
mis deux choses : examiner la
double nationalité et faire élire les
Camerounais de la diaspora. J’ai
tenu le premier engagement et je
tiens à remercier mes compatriotes
qui m’ont élu à près de 80%. Ça
m’encourage à aller de l’avant pour

venons d’ailleurs d’apprendre que des
gens détenus et condamnés pour
homosexualité ont été libérés. Il y a
une évolution des esprits. Il ne faut
pas désespérer. »

Sur la situation écologique et sani-
taire dans la région bananière de
Penja ?

« Le gouvernement a beaucoup de
problèmes. Pour avoir plus de détails,
j’ai amené avec moi le Ministre de
l’Economie. Nous n’avons pas négligé
ce problème. Il fait partie de ceux que
nous essayons de résoudre. Les
compagnies bananières accroissent
l’activité économique, créent des
emplois. Nous soutenons toutes les
sociétés. »
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On his talks with Mr François
HOLLANDE, the President of the
French Republic
”First of all, I would like to thank Presi-
dent HOLLANDE for inviting me. As
you rightly said, we met in Kinshasa.
The take-home message is that
France-Cameroon relations are good, I
would even say excellent. But we have
to address some problems such as ma-
ritime security problems, the situation
in Mali, the situation in CAR. May I use
this opportunity to say that I renewed
my support and appreciation to Presi-
dent HOLLANDE for the efficient
actions he ordered to help halt the jiha-
dists’ march on the Malian capital. This
is a threat against all freedom-loving
people. His action has helped to
protect the sovereignty and territorial
integrity of that country. We are also
working together with CEMAC and
ECCAS States and with French troops
to stabilize the situation in the Central
African Republic. We discussed all of
that. Above all, I would like you to know
that Cameroon has an ongoing
programme of modernization of   roads,
highways, seaports, airports, agro-in-
dustries, etc. We came here to invite
French businesses to join us in this
vast development effort that is under
way”.
On his long stay in power
”Do I look that tired? In fact, that is not
the real issue. I am not staying in power
by force. It is the Cameroonian people
who elected me from among 20 or 30
other candidates. Anyway, no one will
live for ever. However, my concern now
is to serve my term of office and honour
the commitments I have made”.

On Human Rights in Cameroon
”We discussed virtually all problems.
We don’t have a human rights problem.
Cameroon is a country where so much
is said. Cameroonians are among the
freest Africans. How many newspapers
do we have? Some twenty or thirty. We
have television and radio stations.
There is no censorship. As regards
human rights, there is no torture, no
disappearances. I know that there are
some people who commit offences and
to look good, claim to be political
prisoners. If you embezzle funds and
are   punished by the law courts, what
do you want us to do? In our country,
there are no political prisoners, there is
no torture, and people are free. We
have more than 200 political parties
which are all free, there are trade
unions”.
On the Thierry Michel ATANGANA
case
”I learnt about Michel Thierry ATAN-
GANA from case files.  I don’t know him
personally, so he can’t possibly be a
political enemy. This is a man who has
been sentenced by the Courts for
misappropriation of public funds. And
the matter is still pending. He has filed
an appeal and also referred the matter
to the Supreme Court. Now are awai-
ting the Supreme Court judgment to
see what to do. We want as many peo-
ple as possible to be free, but I do not
want to go against court rulings”.
On dual nationality
”We are working on that. I promised
two things: to make it possible for
Cameroonians living abroad to vote
and to look into the dual nationality
issue. I have kept the former promise

and would like to thank my compatriots
for giving me nearly 80% of their votes.
That spurs me to keep trying to fulfil the
other promise”.
On his involvement in the sub-regio-
nal integration process
”Achieving integration can only be a
collective endeavour. We hold mee-
tings. We have a common central bank.
We are working towards ensuring the
free movement of persons and goods.
We are building regional highways.
One is under construction to link up
with Congo, and another already exists
between Cameroon and Gabon. Chad
and CAR have been linked up. An
airline will be created soon. Regional
integration is on track and we are ac-
ting in unison on the situation in CAR”.
On homosexuality
”We did not discuss that issue. Even be-
fore I became President, this offence
was already punishable under Section
347 or so of my country’s Penal Code.
Now, what I can say is that discussions
are ongoing; things could change in one
way or the other. But as of now, it is an
offence. By the way, we’ve just learnt
that some persons held in       custody
and imprisoned for homosexuality have
been released. Attitudes are changing.
There should be no despair”.
On the environmental and health
situation in the Penja banana belt
The government has a lot of problems
to deal with. To provide further details,
I’ve brought along the Minister of the
Economy. We’ve not overlooked that
problem. It’s among those we’re trying
to sort out. Banana companies boost
economic activity and create jobs. We
support all companies”.

Bulletin N°8

Le
Head of State’s interview with the international media 

After holding talks with H.E. François HOLLANDE, the President of the French Republic at the Elysée Palace
on 30 January 2013, President Paul Biya readily opened up to the international media as he provided clear,
precise and unequivocal answers to concerns raised by journalists. 
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«Le Président de la République a reçu
cet après-midi (ndlr : 30 janvier 2013)
à l’Elysée, M. Paul BIYA, Président de
la République du Cameroun.

Ils ont eu un échange approfondi
sur la situation au Mali et sur l’engage-
ment de la France aux côtés de l’ar-
mée malienne, à la demande des
autorités de ce pays et dans le cadre
des résolutions du Conseil de sécurité
des Nations Unies. Le Président
camerounais a exprimé le soutien de

son pays à la décision de la France.
Cet entretien a également été l’occa-
sion, pour le Président de la Répu-
blique, de souligner les principes de
dialogue et de franchise qui doivent
guider les relations entre la France et
le Cameroun. Les deux Présidents ont
évoqués les priorités de la coopéra-
tion franco-camerounaise, notamment
dans les domaines des infrastructures
et de l’environnement, et les perspec-
tives de développement économique
du Cameroun.

Ils ont souligné l’engagement des
deux pays dans la mise en œuvre du
contrat de désendettement et de dé-
veloppement en cours d’exécution sur
la période 2011-2016. Enfin, ils ont
également échangé sur les questions
de gouvernance, le processus électo-
ral au Cameroun, la protection des
droits de l’Homme et la situation des
prisons. » 

“The President of the Republic      recei-
ved this afternoon at the Elysée, the
President of the Republic of Cameroon.
They had a profound exchange on the
situation in Mali and on the commitment
of France together with the Malian army,
at the request of the authorities of that
country and within the resolutions of the
United Nations Security Council.  The
President of    Cameroon expressed his
support of the decision taken by France.

This discussion was also an oppor-
tunity for the President of the Republic
to underline the principles of dialogue
and frankness which should be guide-
lines for relations between France and
Cameroon. The two Presidents         tou-
ched on the priorities of Franco-Came-
roonian cooperation, especially in the
domains of infrastructure and the envi-
ronment, and the perspectives of the
economic development of Cameroon.

They underlined the commitment of
the two countries to the implementation
of the debt for development contract that
is currently being executed within the
period 2011 – 2016.       Finally, they
equally exchanged views on the issues
of governance, the electoral process in
Cameroon, the protection of Human
Rights, and situation of prisons.”

Communiqué de presse publié par l’Elysée le 30 janvier 2013 
après la séance de travail

Press Release by Elysée Palace after the working session

Entretien entre le Président de la République Française et le Président de la République du Cameroun.

Discussions between the President of the French Republic and the President of the Republic of Cameroon.
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Je voudrais d’abord remercier mon
ami, Monsieur le Ministre Michel
ROUSSIN pour les paroles aima-

bles qu’il a eues pour me souhaiter la
bienvenue et me présenter la struc-
ture des travaux qui vous réunissent.
Je voudrais également remercier les
orateurs qui ont porté témoignage de
leurs activités au Cameroun, activités
présentes ou futures. Je suis charmé
et convaincu que beaucoup d’autres
entreprises vont les suivre. 
• Monsieur Michel ROUSSIN, Vice-

président du MEDEF International,
• Mesdames et Messieurs les repré-
sentants des patronats français et
camerounais,
• Honorables invités,

Je voudrais tout d’abord remercier
le MEDEF  d’avoir contribué à organi-
ser cette rencontre  et d’y avoir convié
de hautes personnalités du monde
des affaires. Certaines d’entre elles ne
me sont pas inconnues, car, à travers
diverses époques, leurs sociétés ont
déployé leurs activités au Cameroun
ou continuent d’y être présentes. Je

vous sais gré à toutes et à tous d’être
venus. 

Des rencontres comme celle-ci
sont importantes à divers titres. Elles
permettent de renouer certains
contacts anciens. Elles donnent aussi
l’occasion à des investisseurs qui ne
connaissent pas le Cameroun de dé-
couvrir des opportunités d’affaires. Et
peut-être aussi, aux uns et autres, de
se rendre compte que mon pays a
beaucoup changé.

Il y a quelques années, j’étais

Forum économique Cameroun-France : pour un partenariat durable

Discours de clôture du Président de la République 
Paris, le 31 janvier 2013

Le Chef de l’Etat a rencontré le
patronat français à Paris, le 31
janvier 2013, en clôture du forum

économique tenu sur le thème ci-
après : « Cameroun-France : pour un
partenariat durable ».  Ces assises
ont rassemblé des membres de la
suite présidentielle (ministres en
charge des questions économiques et
représentants du secteur privé) et plus

d’une centaine d’entrepreneurs fran-
çais, sous la conduite de l’ancien mi-
nistre Michel ROUSSIN,
vice-président du Mouvement des En-
treprises de France (MEDEF) Interna-
tional. Durant leurs travaux, les deux
parties ont abordé plusieurs thèmes
relatifs notamment aux infrastructures,
au transport, à l’eau et à l’électricité,
à l’aménagement urbain, aux services

et aux industries, etc. Avant le dis-
cours de clôture du forum prononcé
par le Chef de l’Etat, M. ROUSSIN a
fait la synthèse des travaux. Le vice-
président du MEDEF International
s’est félicité de la qualité des
échanges, avant de conclure : « Les
entreprises françaises sont convain-
cues, la route du Cameroun est une
bonne route ». 
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venu à votre rencontre. Je vous avais
alors annoncé qu’après plus d’une dé-
cennie d’efforts et de sacrifices, mon
pays, le Cameroun, venait d’atteindre
le point d’achèvement de l’Initiative
PPTE et que s’ouvraient de nouvelles
perspectives de notre économie.

Je vous avais également indiqué
que mon pays allait se lancer dans un
vaste programme d’investissements
dans les infrastructures de production
d’énergie et celles routières, por-
tuaires et aéroportuaires.

J’avais enfin émis le vœu de voir
le secteur privé français s’engager
dans cette dynamique et se joindre à
mon pays afin de contribuer avec
nous à la réalisation de nos grandes
ambitions économiques.
Que s’est-il passé depuis lors ?

J’espère que  les exposés des mi-
nistres qui m’accompagnent, sur la
politique économique du Cameroun,
et les échanges qu’ils ont eus avec
vous ou avec vos représentants, vous
auront permis de mesurer les progrès
accomplis par le Cameroun. Ils auront
pu vous assurer que les perspectives
n’ont jamais été aussi favorables à
l’économie camerounaise, malgré un
environnement international difficile,
marqué par la crise. Et de ce fait, ils
auront pu vous convaincre de venir
sur place afin d’examiner les condi-
tions d’une éventuelle participation à
nos grands projets qui balisent notre
marche vers l’émergence à l’horizon
2035.

Nous voici donc au terme de cette
rencontre.

Les échanges et les débats qui
l’ont illustrée, ont, semble-t-il, fait ap-
paraître la disposition de diverses en-
treprises françaises de nous
accompagner dans la réalisation de
nos objectifs. Je m’en réjouis vive-
ment. 

Je note que lors du 25ème Som-
met Afrique/France qui s’est tenu en
2010, cette question avait déjà été
évoquée. Il avait été alors constaté
que sans la participation de parte-

naires extérieurs, notamment français,
l’atteinte des objectifs du Millénaire
serait difficile. En contrepartie, il avait
été reconnu que, de notre côté, il était
nécessaire d’améliorer l’environne-
ment des affaires en renforçant sa lisi-
bilité. 

Je dois vous dire, en ce qui
concerne le Cameroun, que cet envi-
ronnement s’est considérablement
amélioré grâce aux réformes entre-
prises pour promouvoir la bonne gou-
vernance et la lutte contre la
corruption. Nous nous préparons à
aller encore plus loin. 

Au regard de la demande récur-
rente des investisseurs, le Gouverne-
ment de mon pays a engagé une
réflexion, de concert avec le secteur
privé camerounais, afin de mettre en
place un nouveau système d’incita-
tions plus attractif.

Ce nouveau système sera discuté
en février 2013, à l’occasion du  Ca-
meroon Business Forum qui est une
plateforme d’échanges entre le Gou-
vernement et le secteur privé. Après
ces discussions, ce nouveau projet
sera présenté comme projet de loi à
l’Assemblée Nationale.

Je saisis cette occasion pour mar-
quer notre appréciation des initiatives
prises par le Gouvernement français
pour soutenir nos projets de dévelop-
pement dans différents domaines.
• Mesdames, Messieurs,

Les principaux thèmes débattus
en commun par les représentants des
entreprises françaises et camerou-
naises et les ministres qui m’accom-
pagnent, montrent bien que les
secteurs de notre économie où exis-
tent des opportunités d’investisse-
ment ne manquent pas. Notre
Document de Stratégie pour la Crois-
sance et l’Emploi a défini cinq sec-
teurs prioritaires de concentration de
l’investissement qui sont les infra-
structures, la production, l’éducation,
la santé et la gouvernance.

De même, notre nouvelle politique

agricole, qui vise à faire du Cameroun
« le grenier de l’Afrique», appelle la
modernisation de notre agriculture, de
notre élevage et de notre pêche.

Autant de chantiers ouverts pour
la création des joint-ventures entre les
PME françaises et les PME camerou-
naises.

Je suis heureux de constater que
durant vos échanges, vous avez iden-
tifié les partenariats que les hommes
et les femmes d’affaires français pour-
raient établir avec leurs homologues
camerounais. Le Gouvernement de
mon pays est prêt à tout mettre en
œuvre pour favoriser ces partenariats.
Les investisseurs français ont un rôle
à jouer dans le renforcement du sec-
teur privé dont les autorités camerou-
naises voudraient faire le moteur de la
croissance économique de notre
pays.

Bien entendu, les conclusions de
vos échanges ne doivent pas rester
lettre morte. Il faut passer à la pra-
tique. C’est ce que nos populations at-
tendent.

Je crois que les circonstances s’y
prêtent. En septembre 2011, j’avais dit
à mes compatriotes que l’année sui-
vante le Cameroun serait un « im-
mense chantier ». Je ne m’étais pas
beaucoup trompé. Barrages, routes,
ports, infrastructures diverses sont
sortis de terre. De toute évidence, cela
n’a été possible que grâce à la stabi-
lité politique dont nous jouissons.

Contre vents et marées, le Came-
roun avance. Il  sait que pour attein-
dre ses objectifs, il aura besoin de ses
partenaires extérieurs, Etats ou socié-
tés privées. Il comprend aussi que
chacun doit y trouver son avantage,
dans un partenariat gagnant-gagnant,
pour utiliser une expression consa-
crée.

Je me dois dans ce sens, de me
féliciter du partenariat particulier que
mon pays entretient avec la France et
les hommes d’affaires français.
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Les résultats auxquels nous
sommes parvenus jusque-là, nous les
devons en grande partie à nos parte-
naires français.

L’Agence Française de Dévelop-
pement, occupe à cet égard une place
de choix. Elle a su mener à bien le
premier Contrat de Désendettement,
Développement (C2D), et suscité
l’élaboration d’un deuxième C2D et
son adoption par d’autres pays.

Je voudrais également relever la
contribution de nombreux groupes

français dont j’ai parlé au début de
mon propos. Par leurs technologies,
leur expertise et leur savoir-faire, ils
continuent d’œuvrer pour le décollage
économique de mon pays.

Je voudrais les rassurer que mon
Gouvernement et moi-même restons
à leur écoute pour créer les conditions
les meilleures à leur plein épanouis-
sement. 
• Mesdames, Messieurs,

Le Cameroun est-il un bon risque
? Nous le pensons et nous le disons.

Le Cameroun a-t-il de l’avenir ? Nous
le pensons aussi et nous le disons.
C’est pourquoi je vous invite à saisir
les opportunités qui se présentent au-
jourd’hui de participer au développe-
ment du Cameroun de demain.

Avant de conclure, je voudrais
dire ma satisfaction à tous ceux qui
ont contribué à la préparation et à
l’animation de cet important rendez-
vous économique franco-camerou-
nais et les remercier pour leur
excellent travail.
Je vous remercie de votre attention

President Paul BIYA met with
French business magnates in
Paris on 31 January 2013,

when he made remarks to close the
economic forum that was held under
the theme: “Cameroon-France: for a
long-lasting partnership”. The meeting
brought together members of the de-
legation that accompanied the Presi-
dent (Ministers in charge of economic

matters and representatives of the pri-
vate sector), and well over a hundred
French investors, under the leader-
ship of the former Minister Michel
ROUSSIN, Vice President of the
French business grouping (Mouve-
ment des Entreprises de France,
MEDEF). During the deliberations, the
two parties reviewed several issues
related to infrastructure, transport,

water and electricity, urban develop-
ment, services and industries, etc. Be-
fore the closing speech by the Head
of State, Mr. ROUSSIN gave a brief
summary of the discussions. The Vice
President of MEDEF was happy with
the quality of the exchanges before
concluding: “French businesses are
convinced that the road to Cameroon
is a good one”.

Cameroon - France Economic Forum: for a long-lasting partnership

Le point de travaux
avec M. ROUSSIN,
vice - président du

MEDEF International
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Iwould like to start by thanking myfriend, Minister Michel ROUSSIN
for the kind words of welcome and

for outlining the agenda of your pro-
ceedings here. I would also like to
thank the various speakers who have
given testimonies of their current or
planned activities in Cameroon. I am
delighted and convinced that many
other companies will follow them.
• Mr. Michel ROUSSIN, 

Vice-President of MEDEF
International,

• Representatives of French 
and Cameroonian Employers,

• Distinguished Guests,
First of all, I would like to thank

MEDEF for contributing to the organi-
zation of this meeting and for inviting
leading figures from the business
world. I am acquainted with some of
them because their companies either
did business in Cameroon at various
times, or continue to do so.  I thank
you all for coming.

Meetings like this one are impor-
tant for various reasons. They help to
renew some old contacts. They are
also an opportunity for those investors
who do not know about Cameroon to
discover business opportunities and,
perhaps for everybody to understand
that my country has changed signifi-
cantly.

A few years ago, I came and met
you. I told you that my country, Came-
roon, had just attained the Completion
Point of the HIPC Initiative after more
than a decade of efforts and sacrifices
and that there were new prospects for
our economy.

I also informed you that my coun-
try would embark on an extensive in-
vestment programme in energy
generation, road, port and airport in-
frastructure.

Lastly, I expressed the wish that
the French private sector would parti-
cipate in this drive and join my country

to contribute to attaining our major
economic objectives.

What has happened since then?
I hope that the papers on Came-

roon's economic policy presented by
the ministers accompanying me, and
the discussions they had with you or
your representatives, enabled you to
assess the progress made by Came-
roon. They must have assured you
that despite a challenging global
context marked by the crisis, Came-
roon’s economic growth prospects
have never been better. Thus, they
must have convinced you to come
and study possibilities of your partici-
pation in our major projects which are
charting our course towards becoming
an emerging country by 2035.

We have now come to the end of
our meeting.

From the discussions and debates
held, it seems that various French
companies are willing to support our
efforts to achieve our goals. I am very
pleased about that.

I recall that this issue had already
been raised in 2010 during the 25th
Africa/France Summit. It was then
acknowledged that without the invol-
vement of external and notably
French partners, it would be difficult
for us to achieve the Millennium De-
velopment Goals. On the other hand,
it was recognized that we need to put
in place a more business-friendly en-
vironment.

With regard to Cameroon, I must
tell you that this environment has im-
proved considerably thanks to the re-
forms undertaken to promote good
governance and combat corruption.
We intend to go even further.

Considering repeated requests
from investors, Cameroon’s Govern-
ment and private sector are reflecting
on a new and more attractive system
of incentives. 

The new system will be discussed
in February 2013 at the Cameroon
Business Forum where the Govern-
ment and private sector exchange
ideas. After the said discussions, the
new system will be transformed into a
bill, which will be tabled before the Na-
tional Assembly.

I seize this opportunity to express
our appreciation for the French Go-
vernment’s efforts to support our de-
velopment projects in various
domains.
• Ladies and Gentlemen,
The main themes jointly examined by
representatives of French and Came-
roonian companies and the ministers
in my delegation show that there is no
shortage of investment opportunities
in many sectors of our economy. Our
Growth and Employment Strategy
Paper has identified five priority in-
vestment areas, namely infrastructure,
manufacturing, education, health and
governance.

Similarly, our new agricultural po-
licy, which seeks to make Cameroon
"Central Africa’s breadbasket" re-
quires us to modernize our agriculture,
livestock and fisheries. 

There are so many sectors where
joint ventures can be established bet-
ween French and Cameroonian
SMEs.

I am pleased to note that during
your discussions, you identified pos-
sible partnerships between French bu-
sinesspeople and their Cameroonian
counterparts. The Government of my
country is ready to support such part-
nerships at all costs. French investors
have a role to play in strengthening
our private sector to become the en-
gine of our country's economic growth
as Cameroonian authorities desire.

Obviously, the conclusions of your
discussions should not remain a dead
letter. They should be put into prac-
tice. This is what our people expect.

Closing Speech by the President of the Republic
Paris, 31 January 2013
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I believe that conditions are favou-

rable. In September 2011, I told my
compatriots that the following year,
Cameroon would be a "vast construc-
tion site". I was not wrong. Dams,
roads, ports, and various infrastruc-
tures have sprouted up. Obviously,
this has been possible thanks to the
political stability we enjoy.

Against all odds, Cameroon is for-
ging ahead. It is aware that to achieve
its objectives, it will need its external
partners, be they States or private
companies. It also understands that
everyone must derive benefit, in a
win-win partnership, to use a well-
known expression.

In this light, I must hail the special
partnership that my country maintains
with France and French businesses.

The results we have   achieved so
far are due largely to our French part-
ners.

In this regard, the French Develop-
ment Agency (AFD) occupies a prime
place. It has successfully executed the
first Debt Relief and Development
Contract (C2D), prompting the prepa-
ration of the second C2D as well as its
adoption by other countries.

I would also like to highlight the
contribution of the numerous French
groups I mentioned at the beginning of
my presentation. Through their techno-
logies, expertise and know-how, they
continue to work towards my country’s
economic take-off.

Let me reassure them that my Go-
vernment and I remain at their disposal
to provide the best conditions to enable
them to reach their full potential. 

• Ladies and Gentlemen,

Is Cameroon a good risk? We be-
lieve so and say so. Does Cameroon
have a future? We equally believe so
and say so. That is why I urge you to
seize the opportunities that are availa-
ble today so as to participate in deve-
loping the Cameroon of tomorrow.

Before concluding, I would like to
express my satisfaction with those
who helped to prepare and conduct
this important France-Cameroon eco-
nomic get-together and to thank them
for their excellent work.

Thank you for your kind attention

Cameroon  is a good risk.
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Les audiences du Chef de l’Etat à Paris
Durant son séjour, le Président de la République a accordé des audiences à des personnalités politiques et chefs
d’entreprises français, à la Directrice Générale de l’UNESCO, aux représentants de la communauté camerounaise
en France.  Au total, 17 audiences accordées par le Chef de l’Etat en trois journées (1er, 4 et 6 février 2013).

L’ancien Président 
Valery GISCARD D’ESTAING

Entretiens axés essentiellement sur les bonnes pers-
pectives de développement au Cameroun, le partena-
riat économique entre l’Europe et l’Afrique en général et
le Cameroun en particulier, la sécurité en Afrique et la
lutte contre les groupes islamistes qui prônent la vio-
lence. 

Coopération Cameroun-UNESCO
La Directrice Générale, Mme Irina BOKOVA, a salué la
coopération exemplaire avec le Cameroun et a
annoncé l’ouverture officielle du Bureau sous-régional
de l’UNESCO pour l’Afrique Centrale installé à Yaoundé
avant la fin de l’année. 

L’ancien ministre français de l’Intérieur,
M. Claude GUEANT
« Tous les Français sont aux côtés du Cameroun et
de son Président » pour que le pays continue d’avan-
cer vers la voie du progrès. L’ancien ministre français
de l’Intérieur a aussi remercié le Chef de l’Etat pour
son soutien ferme à l’intervention française au Mali. 
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Coopération Cameroun-AFD
Le Directeur Général de l’Agence Française de Dévelop-
pement (AFD), M. DOV ZERAH,  « comblé » par les pro-
pos du Chef de l’Etat sur l’importance et la pertinence de
la coopération multisectorielle entre le Cameroun et
l’AFD. De nouvelles pistes de coopération explorées.

M.  Olivier STIRN, associé au cabinet d’affaires
Edifice Capital
Prêt à investir dans les domaines de l’agriculture bio
et des infrastructures sanitaires.

M. Alexandre VILGRAIN, Président du Conseil
français des investisseurs en  Afrique, accompa-
gné du Directeur Général de SOMDIA, M. Bernard
COQUELET, et du Président Directeur Général de
SOSUCAM, M. Louis YINDA. 
Un tour d’horizon des opérations de la société su-
crière du Cameroun (SOSUCAM) et les perspectives
de développement de cette agro-industrie.
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M. Bruno LAFONT, Président Directeur Général
du groupe Lafarge
Déterminé à soutenir le programme des « Grandes
Réalisations »  à travers une offre importante du ciment
par CIMENCAM. 

M. Yannick MORILLON, Président Directeur Général
du groupe GEOCOTON, partenaire stratégique de la
SODECOTON
Etre acteur et moteur de la diversification de l’agriculture
au Cameroun.

M. Hervé BOURGES,  Président du Comité 
Permanent de la Diversité en France.
L’avenir et le rôle des médias dans le processus
d’émergence du Cameroun : la grande probléma-
tique. 
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M. Guillaume Giscard D’ESTAING, Président
Directeur Général de SOFEMA.
Le Cameroun peut compter sur l’expertise du groupe
SOFEMA pour la fourniture de matériels et d’équipe-
ments militaires ainsi que la formation pour assurer non
seulement sa sécurité et sa stabilité, mais aussi celles
des pays voisins. 

M. Stéphane FOUKS, Coprésident du Cabinet
de Communication Euro RSCG
Toujours garder présente l’image du Cameroun dans les
réseaux sociaux pour entretenir un dialogue permanent
avec l’ensemble des personnes qui s’intéressent à notre
pays. 

Mme Clara GAYMARD, Présidente 
de « General Electric » France
Des projets à mettre en œuvre dans le domaine du
transport ferroviaire à Douala et des infrastructures
médicales. 
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Mme Patricia BALME, PB Com International
« Le Cameroun a le meilleur communicant en la
personne du Président BIYA »

M. Gimmy RICCI, Président général « Crafts Contractors
International »
La société spécialisée dans l’ingénierie et la construction veut
construire un nouvel aéroport international au Cameroun.

M. Vincent BOLLORE, Président Directeur Général
du groupe BOLLORE
Une « farouche détermination à continuer d’investir au
Cameroun » notamment dans le domaine du transport
ferroviaire, en améliorant les services marchandises et
voyageurs.
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La rencontre avec les Camerounais vivant en France

Une vue de la communauté camerounaise en France, 
lors de la réception offerte par le Chef de l’Etat à Paris, le 1er février 2013.

Après avoir été personnellement représenté par le ministre desRelations Extérieures à la réception qu’il a offerte à la
communauté camerounaise en France, le 1er février 2013, le Président de la République a reçu en audience, le 4 fé-
vrier, une délégation des représentants de cette communauté composée d’une vingtaine de personnes. Avant de quit-
ter la capitale française, le Chef de l’Etat a reçu en audience la championne du monde  française de judo d’origine
camerounaise, Mme Gévrise EMANE.

Allocution du Président de la République à l’occasion de la rencontre
avec la communauté camerounaise

(Lue par son représentant personnel, le Ministre des Relations, M. Pierre MOUKOKO MBONJO)
Paris, le 1er février 2013

• Monsieur le Représentant de la
communauté camerounaise 
de France,
• Mesdames, Messieurs,
• Très chers compatriotes,

Je commencerai, si vous le voulez
bien, par vous remercier des
bons vœux que vous avez bien

voulu m’adresser, ainsi qu’à mon
épouse. Pour ma part, je vous renou-
vellerai les miens, puisque, bien évi-
demment, ceux que j’ai adressés le 31
décembre dernier à l’ensemble des

Camerounaises et Camerounais vous
étaient aussi destinés. 

Je voudrais également vous dire
combien j’ai été sensible à l’accueil
enthousiaste et chaleureux que vous
m’avez réservé à mon arrivée en terre
française, lundi dernier, en ce temps
hivernal. 

Comme vous le savez, je suis en
France à l’invitation du Président de la
République Française, M. François
HOLLANDE. 

Vous savez aussi que le Président

HOLLANDE et moi-même avons eu,
le 30 janvier, un entretien au cours
duquel nous avons abordé des sujets
d’intérêt commun et avons convenu
de renforcer et de consolider notre
coopération bilatérale qui est excel-
lente.

Nous avons également échangé
sur des questions relatives à la paix et
le développement de notre continent.
Nous avons relevé à cet égard la
nécessité d’actions concertées.
Le 31 janvier, j’ai rencontré le patro-
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Les invités attentifs au message du Chef de l’Etat.

nat français dans le cadre d’un forum
dont le thème était « Cameroun-
France : pour un partenariat écono-
mique durable ». 

C’était l’occasion d’exposer aux
opérateurs économiques la situation
du Cameroun aujourd’hui. Il s’agissait
aussi pour nous de présenter à nos in-
terlocuteurs les opportunités d’inves-
tissement qu’offre notre pays et de les
inviter à nous accompagner dans le
vaste programme de développement
dont l’objectif est de faire du Came-
roun un pays émergent à l’horizon
2035.

L’impression que je retiens est que
mon message a été bien reçu et le pa-
tronat français s’est engagé à se join-
dre à nous dans la réalisation de nos
grands projets.

Je voudrais saisir cette opportunité
pour vous exhorter à vous  inscrire
dans cette dynamique et à apporter
votre contribution à leur concrétisa-
tion.
• Très chers compatriotes,

A l’occasion de ma visite officielle
en France au mois de juillet 2009,

j’avais demandé à notre diaspora de
France – et à travers elle à nos com-
patriotes de l’étranger – de mettre
leurs compétences au service de
notre pays. Sans doute aurez-vous re-
marqué que j’ai renouvelé cet appel
lorsque j’ai prononcé mon discours
d’investiture devant l’Assemblée Na-
tionale pour lui donner encore plus de
solennité. Je sais qu’il y a dans nos
communautés de l’étranger des
« trésors » de compétence et de dé-
vouement qui restent inexploités. Au-
jourd’hui encore, je vous réitère cet
appel. Car votre contribution est dé-
terminante pour la mise en œuvre de
notre politique des Grandes Réalisa-
tions.

L’heure est donc à l’action. Je
reste convaincu que vous saurez vous
mobiliser dans ce sens. Vous avez su,
par le passé, démontrer un sens élevé
des responsabilités lorsque vous avez
été interpellés. J’en veux pour preuve
votre adhésion sans réserve à l’élec-
tion présidentielle de 2011 au cours de
laquelle vous avez exercé, pour la
première fois, votre droit de vote.
C’était en fait une occasion de donner
satisfaction à l’une de vos doléances.

Je prends bonne note de celles que
vous venez de me soumettre, par la
voix de votre Représentant, au cours
de la présente rencontre. Soyez assu-
rés que j’y accorde tout mon intérêt et
ne manquerai pas d’y apporter des
solutions en temps opportun.

Pour conclure mon propos, je vous
renouvelle mon exhortation à conti-
nuer d’être d’excellents ambassa-
deurs du Cameroun, respectueux des
lois et règlements de votre pays d’ac-
cueil. C’est l’une des voies de contri-
bution au respect de l’image de
marque de notre pays en terre
française.
• Très chers compatriotes,

Comme vous le dites vous-
mêmes, vous êtes  une diaspora de
progrès. Pour ma part, je n’en ai ja-
mais douté.
Vive le Cameroun !Je vous remercie
de votre attention.
(Hymne national) 
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Speech by the President of the Republic at his meeting with the 

Cameroonian Community in France
(Read by the Minister of External Relations, Mr Pierre MOUKOKO MBONJO)

Paris, 1 February 2013

• The Representative of the 
Cameroonian community            
in France,

• Ladies and Gentlemen,
• My very dear compatriots,

Let me start by thanking you for
extending your good wishes to
me and my wife. For my part, I

am once more extending mine to you
since those of last 31 December were
obviously meant for all Cameroonians,
including you. 

I also wish to say how touched I
was by your enthusiastic and warm
welcome during this winter season,
upon my arrival in France last Mon-
day. 

As you are aware, I am visiting
France at the invitation of the Presi-
dent of the French Republic, Mr Fran-
cois Hollande. 

You also know that President Hol-
lande and I held talks on 30 January
during which we discussed issues of
common interest and agreed to
strengthen and consolidate our excel-
lent bilateral cooperation.
We also discussed peace and deve-
lopment issues concerning our conti-
nent. We underscored the need for
concerted actions in that regard. 

On 31 January, I met with the
French employers’ union within the
framework of a forum under the theme
“Cameroon-France: for a sustainable
economic partnership”. 

The forum was an opportunity to
present to French business people
Cameroon’s current situation, as well
as    the investment opportunities in
our country and invite them to support
us in our vast development
programme aimed at making Came-
roon an emerging country by 2035.

My impression is that the mes-
sage was well received and the
French employers’ union is committed
to joining us in the implementation of
our major projects. 

I wish to seize this opportunity to
urge you to be part of this momentum
and make your own contribution
towards realizing them. 
•  My very dear compatriots,

During my official visit to France in
July 2009, I urged members of our
Diaspora in France – and through
them our compatriots abroad – to use
their skills to serve our country. You
certainly noted that I repeated this ap-
peal in my swearing-in speech before
the National Assembly so as to make
it more solemn. I know that among our
communities abroad, there are highly
skilled and devoted “treasures” that
remain untapped. Today, I am once
again making this appeal. For, your
contribution to the implementation of
our Major Accomplishments policy is
decisive. 

Now is the time for action. I 
remain convinced that you will be able
to mobilize accordingly. In the past,

you have been able, when called
upon, to demonstrate a high sense of
responsibility. Proof of this is your
outstanding participation at the 2011
presidential election during which you
exercised your voting right. In fact, this
was an opportunity to satisfy one of
your grievances.

I have taken good note of those
you have submitted to me through
your Representative during this mee-
ting. Rest assured that I will give them
my full attention and will not fail to pro-
vide solutions to them in due time.

To conclude, I once again urge
you to continue to be excellent
ambassadors of Cameroon and to
respect the laws and regulations of
your host country. That is one way of
contributing to our country’s   good
image on French soil. 

• My very dear compatriots,

As you yourselves say, you are a
Diaspora of progress. Personally, I
have never doubted it. 

Long Live Cameroon!

Thank you for your attention.
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Discours de bienvenue  de la communauté camerounaise
au Président de la République

(Prononcé par Me Serge BAKOA)
Excellence, Monsieur le Président
de la République,
Mesdames et Messieurs,

Les Camerounais de France et les
Amis du Cameroun sont heureux de
vous accueillir vous-même et notre
Première Dame, Madame Chantal
BIYA, à l’occasion de votre visite de
travail en France. En réponse aux
vœux que vous avez adressés au
peuple camerounais le 31 décembre
2012, nous vous adressons à vous et
à votre famille nos meilleurs vœux de
santé et de bonheur en ce début d’an-
née 2013.

Monsieur le Président de la Ré-
publique, la dernière fois que vous
êtes venu à notre rencontre, c’était le
29 octobre 2009, ici même à Paris. Si
nous sommes encore venus si nom-
breux vous voir et, nous l’espérons,
vous entendre cet après-midi d’un jour
ouvrable, c’est d’abord pour vous féli-
citer et vous remercier.

Il y a trois ans vous nous aviez
invités à mettre notre savoir et notre
savoir-faire au service du Cameroun.
Je dois reconnaître que depuis l’«
Appel de Paris » comme nous avons
baptisé votre discours du 29 octobre
2009, vous avez engagé des actions
qui nous ont permis de concrétiser
notre volonté maintes fois exprimée de
participer au développement de notre
pays.

Les Camerounais de France ont
ainsi pris une part active au 1er Forum
Economique et Commercial avec la
Diaspora qui s’est tenu sous votre très
haut patronage du 11 au 13 août 2010
à Yaoundé. Vous leur avez donné
ainsi qu’à leurs compatriotes venus du

monde entier, le cadre et l’occasion
pour élaborer, de concert avec le gou-
vernement, la forme, les mécanismes
et les moyens que requiert l’investis-
sement des Camerounais de l’exté-
rieur. Une des attentes de ce forum qui
était la distribution des produits came-
rounais à l’étranger est devenue une
réalité. Le bobolo, le ndolé, le foufou,
le namgon, le nqui, le clichi, le
mitumba et bien d’autres produits de
l’agriculture camerounaise sont désor-
mais disponibles sur le marché fran-
çais. Les Camerounais de France ont
pris une part active aux Premières
Universités d’été du GICAM organi-
sées du 1er au 3 juillet 2012 à Douala
par des interventions et formations au
profit des entrepreneurs du
Cameroun. 

Tout récemment encore, le Forum
de l’immobilier à l’attention de la dias-
pora camerounaise de France et d’Eu-
rope centrale, qui s’est tenu à Paris du
22 au 28 septembre 2012, a connu un
franc-succès.
Excellence, Monsieur le Président
de la République,

Les Camerounais de France vous
félicitent et vous remercient, par ma
modeste voix, pour avoir fait voter la
loi du 13 juillet 2011 relative au vote
des citoyens camerounais établis ou
résidant à l’étranger. En application de
cette loi, le scrutin présidentiel du 09
octobre 2011 a permis à des citoyens
camerounais qui n’avaient jamais voté
de leur vie de se sentir Camerounais à
part entière, malgré leur éloignement
du pays natal.

Il me plait justement, Excellence,
de parler de ce vote et dire à quel point
on a pu se méprendre sur les Came-

rounais de l’étranger, sur leurs opi-
nions politiques et sur leur prétendue
déconnexion de la réalité camerou-
naise. Vous avez été élu de manière
éclatante, ici en France, dans un
scrutin organisé dans la transparence.
Les Camerounais de France vous
avaient adressé des félicitations pour
cette élection. Ils vous le disent au-
jourd’hui de vive voix: Félicitations
Monsieur le Président !

En vous exprimant notre gratitude
pour les promesses tenues concer-
nant la participation politique et écono-
mique, les Camerounais de France
souhaitent aussi vous présenter
quelques doléances.

Sur le plan institutionnel, ils plai-
dent à nouveau pour la double natio-
nalité qui a, selon eux, plus
d’avantages que d’inconvénients pour
le Cameroun. Vos compatriotes sou-
haitent aussi, comme c’est le cas des
diasporas d’autres pays, disposer des
structures gouvernementales dédiées
à leur gestion et à leurs préoccupa-
tions. A ce propos, ils estiment qu’ils
devraient être représentés au Parle-
ment et particulièrement au Sénat dont
vous avez annoncé la mise en place
prochaine.

Sur le plan économique et entre-
preneurial, les Camerounais de
France souhaitent que les démarches
au Cameroun de création d’entre-
prises, de dédouanement des
produits, d’obtention des exonérations
fiscales et d’incitations à l’investisse-
ment, soient facilitées. 

Ils plaident aussi pour la création
de mécanismes de soutien financier
pour leurs projets d’entreprise, et qu’ils
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Le
puissent participer à l’exécution des
marchés publics gagnés au Cameroun
par toute société étrangère.

S’agissant de la jeunesse qui vous
est chère ainsi qu’à votre Epouse, les
étudiants camerounais qui sont près
de 5000 en France se sentent pour
leur part un peu abandonnés depuis la
suspension des bourses universitaires
; ils demandent aussi à communier
avec leurs frères du Cameroun à l’oc-
casion des grands évènements qui les
concernent tels que la Fête de la jeu-
nesse du 11 février. Et face aux diffi-
cultés qu’ils rencontrent à trouver des
stages en France, les jeunes de la
diaspora demandent qu’un méca-
nisme de reconnaissance en France
des stages qu’ils pourront effectuer au
Cameroun soit mis en œuvre entre les
Ministères compétents des deux pays. 

Enfin, sans prétendre à l’exhausti-
vité, des questions non moins impor-
tantes telles que la promotion en
France de nos traditions et cultures, la
création d’un environnement favorable
au retour des cerveaux, au retour des
retraités, ou encore la reconnaissance
en France du permis de conduire ca-
merounais, font aussi partie de leurs
doléances. 

Mais je manquerai à mon devoir
d’objectivité envers vous, Monsieur le
Président de la République, si je me
contente uniquement d’égrener ces
doléances, sans évoquer nos insuffi-
sances et parfois nos manquements.
Sur le plan collectif, nous ne sommes
pas encore parvenus, en France, à
mettre en place une structure qui fé-
dère les initiatives et énergies des
Camerounais. 

Le projet de création du Conseil
Supérieur des Camerounais de
France n’a pas encore abouti. Et sur
le plan individuel nous manquons par-
fois de tempérance, nous menons par-
fois des actions et tenons des discours

transgressifs au détriment de l’image
et des intérêts supérieurs de notre
pays.

Il m’appartient aussi de vous dire
que le Cameroun, pays de paradoxes
s’il en est, n’est pas assez connu en
France, à la fois dans sa richesse,
dans la liberté d’expression qui y
règne, dans ses compétences et dans
son statut de nation stable et                «
d’Afrique en miniature ».

Mais tout cela n’entame pas notre
patriotisme. Nous voulons vous rassu-
rer, Monsieur le Président de la Répu-
blique, que la diaspora respectueuse
des institutions du Cameroun, de
l’image de marque de notre pays no-
tamment à l’étranger, de nos valeurs,
du respect de l’Autre dans sa diffé-
rence et ses opinions, la diaspora
éprise de cette paix et cohésion so-
ciale qui font l’attraction et l’admiration
de notre pays, est majoritaire en
France. 

De plus, nous avons pris note du
cap que vous avez fixé pour l’émer-
gence du Cameroun à l’horizon 2035,
et très concrètement de certains pro-
grammes, objectifs et indicateurs à ca-
ractère international fixés dans la loi
de finances pour l’exercice 2013, en
l’occurrence: le nombre d’accords de
coopération conclus et mis en œuvre,
le nombre de participation du Came-
roun aux conférences et foires interna-
tionales à caractère stratégique, le
nombre de marchés extérieurs pros-
pectés, le volume de financements ex-
térieurs mobilisés, le nombre de
docteurs, d’actifs et de produits tech-
nologiques dans les domaines priori-
taires de l’Etat définis dans le
Document Stratégique de Croissance
et d’Emploi, le nombre de touristes in-
ternationaux visitant le Cameroun.

La diaspora faite de compétences
et talents divers et imprégnée des cul-
tures des pays d’accueil vous fait dire

qu’elle est disponible pour apporter
son concours dans ces domaines, de
même que dans l’entreprise d’amélio-
ration de la communication sur l’image
du Cameroun, la représentation et la
défense de ses intérêts à l’étranger en
général, et en France en particulier. 
Nous pouvons d’ailleurs vous citer
quelques exemples concrets: le
GICAM est désormais représenté en
France, ouvrant ainsi le chemin de la
coopération entrepreneuriale avec ce
pays à tous les autres organismes
patronaux et entrepreneurs du Came-
roun. L’accord de coopération qu’il a
conclu en 2012 avec le Patronat In-
dien, et qui a été l’une des pierres im-
portantes dans la désignation du
Cameroun comme « Guest Country »
lors du prochain Conclave
Inde-Afrique de mars 2013 à New-
Dehli, a été initié et négocié par la
diaspora Camerounaise de France.
L’apport de cette diaspora dans la
Grande Réalisation qu’est Camair-co
est quasi quotidien depuis le lance-
ment de ce projet. Dans la mobilisa-
tion de financements extérieurs
auprès d’institutions internationales
comme la Banque Mondiale, la dias-
pora Camerounaise de France parti-
cipe aussi à la défense d’intérêts
stratégiques de notre pays. 

Monsieur le Président de la Ré-
publique, vous avez devant vous un
condensé d’une diaspora patriotique
ouverte au monde et consciente de la
valeur du Cameroun au milieu d’une
Afrique tourmentée, mais aussi, des
dangers qui nous guettent.

Les Camerounais de France veu-
lent vous dire qu’ils ont une diaspora
de progrès prête à vous accompagner
pour que le Cameroun reste, comme
vous en avez fait serment, un grand
peuple et une grande Nation.
Je vous remercie de votre attention.
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L’audience avec la délégation des représentants de la communauté
camerounaise en France

Un grand moment d’échanges patriotiques,  traduction de la confiance du Chef de l’Etat  aux Camerounais de l’étranger. 

- M. David MVONDO MVONDO, médecin, président 
de la section RDPC France Nord
- M. Roger ZE MBARGA, président de la sous-section
RDPC Seine et Marne
- M. Elias KUDI, conseiller à la section RDPC
France Nord

- Mme Angèle NGO MIYEM, militante de base, ancien
membre du bureau de la section RDPC de France

- M. Achille ELE, trésorier de la sous-section RDPC
Hautes de Seine

- M. Jean Baptiste AMVOUNA ATEMENGUE, vice-prési-
dent de la section RDPC France Nord
- Mme Damaris MAA MARCHAND, président du Conseil
des Camerounais d’Europe
- Me Jean SATIO, avocat au Barreau de Paris
- M. Abdelaziz MOUNDE NJINDAM, journaliste
- M. Jules Narcisse NGALLE EBOA, membre du Conseil
national du parti socialiste français, conseiller municipal
de Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-Seine)
- Mme Cécile DIMOUAMOUA, juriste, présidente de  l’As-

sociation d’intégration juridique et économique
- Me Serge BAKOA, Avocat au Barreau de Paris
- Mme Véronique LEHMAN, Directrice générale      ad-
jointe chargée de la formation au Centre départemen-
tal Enfant et Famille de Bobigny (Seine Saint Denis) 
-  Mme Maxence ANXEL, journaliste
- M. Nicolas ABENA, journaliste
- M. Gill DINGOME, Avocat au Barreau de Paris
- M. Constant NEMALE, PDG de la chaîne TV 
« AFRICA 24 »
- Mme Calixte BEYALA, écrivaine
- M. Gaston KELMAN, écrivain
- M. Blaise ETHODET NKAKE, pharmacien
- Mme Marie Roger BILOA, Directrice du mensuel 
« Africa International » ; rédactrice en chef du maga-
zine « Ici Les gens du Cameroun »
- M. Manu DIBANGO, homme de culture
- M. Pierre de Gaétan NJIKAM MOULIOM, Chargé de
mission au Cabinet du maire de Bordeaux et président
exécutif du « Club Bordeaux-Cameroun-France »

La délégation des représentants de la communauté camerounaise 
reçue par le Chef de l’Etat
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Mme Gévrise EMANE, athlète française de haut niveau :  pour le Chef de l’Etat, un Camerounais reste un Camerounais.

Quelques visages de la délégation des représentants de la diaspora en France

Mme Véronique LEHMAN, Directrice Générale adjo
inte chargée de la formation au Centre départemen

tal Enfant et Famille de Bobigny

(Seine Saint Denis). 
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Mme Calixte BEYALA, écrivaine

M. Jules Narcisse NGALLE EBOA, membre du Conseil national du parti socialiste français, conseiller municipal de Fontenay-aux-Roses(Hauts-de-Seine)



30

temps des Réalisations

Bulletin N°8

Le

Me Serge BAKOA, Avocat au Barreau de Paris

- M. David MVONDO MVONDO, médecin, président de la section RDPC France Nord
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M. Constant NEMALE, PDG de la chaîne TV « AFR
ICA 24 »

Mme Marie Roger BILOA, Directrice du mensuel « Africa International » ; rédactrice en chef du magazine « Ici Les gens du Cameroun »
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M. Gaston KELMAN, écrivain

Mme Damaris MAA MARCHAND, président du Con
seil des Camerounais d’Europe.
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M. Manu DIBANGO, homme de culture.

M. Pierre de Gaétan NJIKAM MOULIOM, Chargé de mission au Cabinet du maire de Bordeaux et président exécutif du« Club Bordeaux - Cameroun-France »
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Le
A la fin de la visite de travail, le Président Paul BIYA a adressé à 

Monsieur François HOLLANDE la correspondance dont la teneur suit.
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Le
Autres images fortes de la visite de travail du Chef de l’Etat en France

Accueil du couple présidentiel à l’aéroport d’Orly le 25 janvier 2013

Une foule en liesse sous un froid hivernal pour accueillir le Chef de l’Etat et son épouse :  un signe de patriotisme.
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Le bain de foule du Chef de l’Etat en signe de reco
nnaissance pour cette mobilisation exceptionnelle.
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Arrivée au Palais de l’Elysée.

L’accueil du Chef de l’Etat au perron de l’Elysée pa
r son homologue français.
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L’accueil chaleureux du Chef de l’Etat  au pavillon G
abriel lors du forum économique par M. Michel ROU

SSIN, 

vice-président du MEDEF international.

Le vice- président du MEDEF International faisant le point des travaux du forum économique.
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Temoignage d’un entrepreneur français opérant au Cameroun lors du forum.

Le Président de la République au milieu des entrepreneurs français
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Chers jeunes compatriotes,

Al’occasion de la Fête de la Jeu-
nesse, j’ai  coutume de faire
devant vous un bilan de ce

que le Gouvernement a accompli
pour vous dans les domaines de
l’éducation, de la jeunesse et de la
formation civique et de vous faire part
de nos projets pour le proche avenir.

Le thème choisi cette année pour
votre fête : « Jeunesse, responsabi-
lité  civique et participation au proces-
sus de développement», fonde le
message d’espoir que je désire vous
adresser, particulièrement à ceux qui
connaissent le doute, le désenchan-

tement et qui cessent peut-être de
croire en leur avenir.

Je m’adresserai d’abord à la jeu-
nesse « encadrée », c’est-à-dire à
celle qui fréquente l’école, le collège,
le lycée, l’université ou les grandes
écoles. Pour ceux-là, l’Etat et leurs
parents consentent de grands sacri-
fices. Les budgets des départements
ministériels concernés comptent
parmi les plus importants de la Répu-
blique. Grâce à ces dotations, qui re-
présentent plus de 15 % du budget
global, des établissements ont pu
être construits, des enseignants re-
crutés et la gratuité appliquée dans le
primaire. Ces jeunes doivent être

conscients des  efforts qui sont faits
pour eux par la communauté natio-
nale et de l’obligation de réussite qui
en découle.

Certes, la possession d’un di-
plôme ne garantit toujours pas l’ac-
cès à l’emploi. Mais, là aussi, l’Etat
intervient dans toute la mesure du
possible en intégrant un grand nom-
bre de jeunes diplômés dans la fonc-
tion publique et dans les services de
sécurité.

Mais je désire aussi parler direc-
tement aux jeunes qui ne vont pas à
l’école, à ceux qui sont sortis préma-
turément du système scolaire et aux
diplômés qui n’ont pas encore trouvé

11 février 2013

Message  d’espoir du Chef de l’Etat à la jeunesse

Palais de l’Unité
10 février 2013
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Le
d’emplois et qui désespèrent d’en
trouver. Dans le meilleur des cas, ils
exercent une certaine activité dans
l’informel, souvent en deçà de leurs
capacités. D’autres n’ont pas cette
chance et croupissent dans l’oisiveté
ou le vagabondage, avant de verser
parfois dans la délinquance. Ceux qui
ont un emploi, qu’ils soient pous-
seurs, chargeurs, tâcherons dans les
chantiers, conducteurs de moto-taxis,
etc., peuvent en vouloir à la société.
Je peux aussi  comprendre qu’ils soient
tentés par la fronde. Mais là ne serait
pas la bonne réponse, l’expérience
montrant que celle-ci aggrave les pro-
blèmes sans apporter de solution.

Je me tournerai maintenant vers
les enseignants – dont au demeurant
bon nombre font partie de la jeu-
nesse – auxquels nous avons confié
nos enfants pour qu’ils leur transmet-
tent les savoirs indispensables à leur
insertion dans la société et qu’ils les
préparent à une citoyenneté respon-
sable. Ceux qui exercent ce que l’on
considérait il n’y a pas si longtemps
comme une vocation plutôt qu’un mé-
tier, sont – je ne l’ignore pas-parfois
saisis par le découragement. Le
niveau des rémunérations, les condi-
tions de vie, surtout dans les zones
rurales, ou la dégradation de la fonc-
tion enseignante, y sont pour beau-
coup.

Certes, le Cameroun n’est pas
seul à connaître ce genre de pro-
blèmes et il est vrai que la société
moderne a bouleversé le système de
valeurs auquel nous étions habitués.
Mais il ne servirait à rien de se retran-
cher derrière une hypothétique
« crise de civilisation » pour chercher
des explications ou des excuses.
Nous devons assumer nos faiblesses
pour trouver des solutions.

Aux premiers, c’est-à-dire aux
jeunes scolarisés, aux diplômés, je

dirai qu’en ce qui les concerne, les
perspectives devraient dans les
toutes prochaines années devenir
plus favorables. Les progrès de notre
économie, stimulée par la mise en
œuvre de nos grands projets et de
notre révolution agricole, se tradui-
ront immanquablement par de
nouvelles opportunités d’emploi.
Tenez par exemple : pour l’année
2013, 200.000 emplois seront créés
dans le secteur formel. C’est pour
notre      jeunesse un encouragement
à étudier sérieusement pour aborder,
dans les meilleures conditions possi-
bles, la compétition qui sera rude.

Aux seconds qui, par la force des
choses, se sont trouvés marginalisés,
je souhaite qu’ils sachent que j’appré-
cie le courage qu’ils ont eu en accep-
tant des tâches, souvent pénibles,
pour faire vivre leurs familles. Plutôt
que de les regarder de haut, l’on
devrait leur reconnaître un rôle social
dont l’utilité est incontestable.

Prenons, par exemple, le cas des
conducteurs de moto-taxis. 
Je sais que cette profession n’a pas
toujours bonne réputation en raison
de quelques « brebis galeuses » qui
s’y sont introduites. Mais la majorité
de ces jeunes cherchent tout simple-
ment à gagner leur vie. N’est-on pas
heureux de la possibilité offerte d’at-
teindre rapidement et à moindre coût
des destinations difficiles d’accès ?
Pour éviter certains  comportements
qui sont à déplorer, il conviendrait
sans aucun doute d’organiser la pro-
fession et de prévoir à leur intention
des stages de formation concernant
à la fois le code de la route, notam-
ment le port du casque, et la tech-
nique des véhicules à deux roues.

A première vue, le Ministère de la
Jeunesse et de l’Education Civique,
en liaison avec le Ministère de l’Em-

ploi et de la Formation Profession-
nelle, me paraît tout indiqué pour or-
ganiser ce genre de stage, soit à
travers les organismes existants pour
la promotion socio-économique des
jeunes, soit par la création de nou-
velles structures. D’ores et déjà, je
demande à ces départements minis-
tériels de me faire des propositions
allant dans ce sens. 

Ce que je viens de dire vaut
également pour les autres activités
de l’informel. L’expérience des
groupes associatifs et des organisa-
tions non gouvernementales dans le
domaine de l’encadrement et de l’ac-
compagnement des métiers de l’in-
formel mériterait sans doute d’être
explorée sérieusement pour être va-
lorisée.

Aux enseignants, je veux dire à
nouveau toute mon estime et ma
compréhension. Ils occupent une
place centrale dans la formation de
notre jeunesse. C’est pourquoi il est
indispensable qu’ils retrouvent le
« feu sacré ». Ceci pourrait être
obtenu de deux façons : d’abord,
ainsi que je l’avais dit l’an dernier à la
même occasion, en engageant une
réflexion d’ensemble sur l’avenir de
notre système éducatif dont l’un des
objectifs devrait être de réhabiliter la
fonction enseignante ; ensuite en
poursuivant le dialogue sur leurs
revendications, y compris salariales,
dans un esprit ouvert. Le secteur de
l’éducation et de la formation consti-
tue, vous le savez, l’une des priorités
de mon action. Les choses iront pro-
gressivement en s’améliorant, dans
un véritable partenariat entre les
enseignants et leurs autorités de
tutelle. 

Il serait paradoxal qu’au Came-
roun, on ne donne pas à la fonction
enseignante la place qui lui revient
alors que l’Institut Africain pour les
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Sciences Mathématiques s’apprête à
implanter dans notre pays un Centre
d’Excellence destiné à renforcer les
capacités de notre communauté
scientifique. Ce geste de confiance
d’une haute institution du savoir doit
non seulement consolider notre pro-
pre confiance en nous-mêmes mais
aussi encourager nos jeunes à faire
le choix des études scientifiques et
techniques pour lesquelles ils sont
naturellement doués.

Je voudrais enfin aborder un
sujet qui me tient à cœur et sur lequel
j’ai souvent appelé votre attention. Le
niveau de moralité de notre jeunesse
se dégrade. Il suffit de lire la rubrique
des faits divers dans la presse pour
s’en rendre compte. Probablement
d’ailleurs, le comportement de
quelques jeunes n’est-il, dans une
certaine mesure, que le reflet de
notre société. Mais ce n’est pas là
une bonne excuse. En effet, même si

nous parvenons à relever le niveau
de vie de notre population, même si
nous assurons le fonctionnement de
nos institutions démocratiques,
même si nous maintenons la paix et
la stabilité dans notre pays, la société
apaisée et prospère que nous vou-
lons construire sera minée de l’inté-
rieur si ces avancées ne sont pas
accompagnées par un progrès de la
moralité publique.

C’est pourquoi je vous exhorte,
vous les jeunes, à adopter un com-
portement moral exemplaire et res-
ponsable. J’invite instamment vos
parents à assumer leurs responsabi-
lités et à vous conduire dans cette
voie. Le civisme, on ne le dira jamais
assez, est le fondement de toute so-
ciété. Nos églises, nos temples et
nos mosquées doivent redevenir de
vraies écoles de civisme, de rigueur
et de moralité.

Avant de conclure, je souhaite
que nous ayons tous une pensée
émue pour Kouokam Géraldine,
élève de l’école évangélique de
Mbanga, décédée il y a quelques
jours en pleine cérémonie de lance-
ment de la Semaine de la Jeunesse.
Chers jeunes compatriotes,

Vous êtes l’avenir de notre Na-
tion. Vous portez tous nos espoirs.
Soyez à la hauteur des ambitions que
nous plaçons en vous.
Bonne Fête de la Jeunesse à toutes
et à tous.
Vive la jeunesse camerounaise !
Vive le Cameroun !

11 February 2013

Head of State's Message of Hope to the Youth

My dear young compatriots,

On the occasion of the National
Youth Day, I always make an
appraisal of what Government

has done for you in the areas of edu-
cation, youth affairs and civic training,
and inform you of our plans for the
near future.

The theme chosen for this year's
celebration: "Youth: Civic Responsibi-
lity and Participation in the Develop-
ment Process" forms the basis of the
message of hope I have for you,
especially those of you who are in
doubt, are disillusioned and have
perhaps lost faith in their future.

I will first of all address the youth
who are “under mentorship", namely

those attending schools, colleges,
high schools, universities or higher
education institutes. For them, the
State and their parents are making
huge sacrifices. The budgets of the
ministries concerned are among the
country’s highest. Thanks to such
budgetary allocations, which repre-
sent more than 15% of the overall
State budget, schools have been built,
teachers recruited and free primary
education provided. The youth in this
group should be aware of the efforts
being made for them by the national
community, and the resulting   obliga-
tion to succeed.

Of course, obtaining a certificate
is not always a guarantee of access to
a job. In this regard however, the State
is doing everything possible by absor-

bing many young graduates into the
public service and the security
services.

I also want to directly address the
youth who are not attending school,
those who have dropped out of the
school system too soon and
graduates who have not yet found a
job and who are losing all hope of ever
finding one. In the best case scenario,
they are engaged in some informal
sector activity, often below their capa-
cities.  Others are not so lucky and
wallow in idleness or vagrancy, and
sometimes drift into delinquency.
Those who have a job, be they hand-
cart pushers, loaders, jobbers, motor-
cycle taxi riders, etc., may bear a
grudge against society. I can also
understand if they are tempted to be
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Unity Palace 
10 February 2013

rebellious. But that would not be the
right course to follow, for experience
shows that this worsens problems
without providing any solution.

I will now turn to teachers - many
of who are youths by the way - to
whom we have entrusted our children
to be imparted knowledge which is
vital for their integration into society
and to be prepared for responsible
citizenship. Those who are engaged
in what, not so long ago, was regar-
ded as a calling rather than a profes-
sion are - I am aware - sometimes
discouraged. Salary levels, living
conditions, particularly in the rural
areas, or the debasement of the tea-
ching profession, largely account for
this situation.

It is clear that such problems are
not peculiar to Cameroon and it is true
that modern society has upset the

value system we were used to. Howe-
ver, there is no use hiding behind a
supposed "crisis of civilization" to find
explanations or excuses. We must
take responsibility for our weaknesses
to be able to find solutions.

To the first group, namely youth
attending school and graduates, I
would say that the outlook over the
next few years should be more posi-
tive. The recovery of our economy, dri-
ven by the implementation of our
major projects and our agrarian revo-
lution will inevitably generate new job
opportunities. For instance, 200,000
formal sector jobs will be created in
the year 2013.This should encourage
our youth to study hard and be best
placed to face the stiff competition that
lies ahead. 

Concerning those in the second
group who, due to circumstances, are
marginalized, I want them to know that

I appreciate their courage in accepting
the often difficult tasks to support their
families. Rather than looking down on
them, we should acknowledge their
unquestionably useful social role.
Take, for instance, the case of motor-
cycle taxi riders. 

I know that this profession is not
always highly regarded due to some
“black sheep” who have joined its
ranks. However, most of the youths
involved are simply looking for a
means of livelihood. Are we not happy
that we can   reach difficult locations
quickly and cheaply? To avoid unbe-
coming conduct, there is clearly a
need to    organize the profession and
consider providing training courses
covering both the Highway Code,
especially the wearing of helmets, and
two-wheeler riding techniques.

Right off, I believe the Ministry of
Youth Affairs and Civic Education, in



45

Janvier 2013

Bulletin N°8

conjunction with the Ministry of Em-
ployment and Vocational Training, is
best suited to organize such training
courses, either through existing struc-
tures involved in youth socio-econo-
mic empowerment or by establishing
other bodies. To begin with, I enjoin
these ministries to submit to me
proposals in this regard.

What I have just said also applies
to the other activities of the informal
sector. Definitely, the experience of
associations and non-governmental
organizations in the domain of infor-
mal business mentoring and support
should   be seriously explored and
developed.

To teachers, I want once more to
say that I have much esteem for them
and I understand them. They play a
pivotal role in the training of our youth.
That is why it is imperative for them to
get back that “sacred fire”. This could
be achieved in two ways. Firstly, as I
said last year on the same occasion,
by starting a broad-based reflection on
the future of our educational system,
one objective of which should be to
rehabilitate the teaching profession.
Secondly, by pursuing an open-min-
ded dialogue on teachers’ grievances,
including their salaries. The education
and training sector, you are aware, is

one of my priorities. Things will im-
prove gradually in a genuine partner-
ship between teachers and their
supervisory authorities.

It would be paradoxical that in
Cameroon, teachers are not given
their rightful place whereas the African
Institute for Mathematical Sciences is
planning to establish a Centre of Ex-
cellence in our country to build the
capacity of our scientific community.
This mark of trust by a prestigious
knowledge institution should not only
consolidate our own trust in ourselves,
but also spur our youth to choose
studies in the scientific and technical
fields in which they are naturally
gifted.

Lastly, I would like to address an
issue that is dear to me and to which
I have often drawn your attention.
Moral standards are falling among our
youth. It suffices to read the newspa-
per titbits to realize this. Well, may be
the behaviour of some youths is to
some extent only a reflection of our
society. But that is not a good excuse.
In fact, even if we succeed in impro-
ving the living standards of our popu-
lation, ensuring the proper functioning
of our democratic institutions, and
maintaining peace and stability in our
country, the peaceful and prosperous

society we want to build will be under-
mined from within if such achieve-
ments are not backed by improved
public morality.

That is why I urge you, the youth,
to adopt morally upright and respon-
sible behaviours. I equally call on your
parents to assume their responsibility
and to guide you on this path. It
cannot be overemphasized that good
citizenship is the foundation of every
society. Our churches, our temples
and our mosques should once more
become true schools of good citizens-
hip, rigour and morality. 

Before concluding, I would like us
to spare a thought for Kouokam Gé-
raldine, a pupil of the Mbanga Evan-
gelical School, who died a few days
ago during the launching of the Youth
Week.
Dear young compatriots,
You are the future of our Nation. All
our hopes are pinned on you. Be wor-
thy of the ambitions we place in you.
Happy Youth Day to you all!
Long Live the Cameroonian youth!
Long Live Cameroon!

Le temps des Réalisations
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• Monsieur le Doyen du Corps 
Diplomatique,

•  Mesdames et Messieurs 
les Ambassadeurs et 
Hauts Commissaires,

•  Mesdames et Messieurs les 
Représentants des Organisa-

tions
Internationales,

Si l’on jette un regard rétrospec-
tif sur les événements de l’an-
née qui vient de s’écouler,

deux constatations s’imposent à l’es-
prit :
- D’une part, la crise qui a bouleversé
l’économie et la finance mondiales à

partir de 2007/2008, continue de faire
sentir ses effets, 
- D’autre part, la communauté inter-
nationale s’est montrée quasi impuis-
sante devant des problèmes en
attente de règlement depuis des
décennies et aussi face à de nou-
velles crises qui mettent aux prises
des Etats entre eux ou des factions
au sein d’un même Etat.
Comment a-t-on pu en arriver là ?
I. Certes, la crise économique finan-
cière n’a plus le caractère aigu des
dernières années. Les marchés ont
retrouvé un calme relatif, ce qui n’ex-
clut pas des poussées de fièvre

épisodiques. La mobilisation des
gouvernements n’y est pas étran-
gère. Mais il n’en reste pas moins
que l’économie mondiale tourne au
ralenti.

Ce ralentissement s’est mani-
festé de façon différente suivant les
catégories d’Etats.

Les pays industrialisés ont été
touchés plus violemment que les au-
tres au point que certains ont frôlé la
faillite. Dans tous les cas, il a été
nécessaire de freiner l’alourdisse-
ment de la dette, de lutter contre les
déficits publics, d’enrayer la chute de
la croissance et de faire barrage à la

Voeux de Nouvel An 2013
Discours du Chef de l’Etat en réponse

aux vœux du corps diplomatique
Yaoundé, le 03 janvier 2013
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montée du chômage. Certains ont
opté pour une relance vigoureuse,
d’autres pour une politique de ri-
gueur. Le vieux débat entre pro et an-
tikeynesiens a ressurgi. Les résultats
ont été variables : une légère crois-
sance pour les uns, une quasi stag-
nation pour les autres. Mais
l’effondrement général a été évité.

Les pays émergents ont mieux
résisté. Pendant un certain temps, ils
ont poursuivi leur progression avec
des taux de croissance enviables.
Puis, une décélération s’est produite
en raison du ralentissement de l’éco-
nomie de leurs partenaires commer-
ciaux. Ils ont dû stimuler leur
consommation interne pour mainte-
nir la capacité de production de leur
appareil industriel.

Quant aux pays en développe-
ment, ils ont été moins affectés en
raison de leur moindre implication
dans l’économie mondiale. Ils ont dû
néanmoins différer certains investis-
sements, la crise ayant rendu hési-
tants les bailleurs de fonds
extérieurs. Mais dans l’attente d’un
redémarrage de l’économie mon-
diale, les investisseurs se sont assez
rapidement positionnés dans les
pays riches en matières premières.

Voilà, à peu près, me semble-t-il,
où nous en sommes aujourd’hui. La
communauté internationale a sans
doute échappé au pire, c’est-à-dire à
un retour généralisé au protection-
nisme qui aurait probablement provo-
qué une récession mondiale, comme
on l’a vu dans le passé. Est-ce à dire
que nous allons revenir à bref délai à
la situation d’avant la crise où le pro-
grès économique paraissait sans
limite ? Rien n’est moins sûr. A cet
égard, les prévisions de croissance
du FMI et de la Banque Mondiale res-
tent prudentes. Et ces institutions ont
probablement raison.

Car les problèmes qui sont à l’ori-
gine de la crise n’ont pas été réglés.
La dernière réunion de la CNUCED a
Doha s’est récemment penchée sur
la question des dérives de la mondia-
lisation. Il a été constaté que si l’on
peut créditer celle-ci d’une progres-
sion importante des échanges, son
objectif principal n’a pas été atteint, à
savoir assurer le fonctionnement
harmonieux de l’économie et de la fi-
nance mondiales, en prenant en
compte les intérêts de toutes les
parties concernées.

Cet échec relatif a fait apparaître
un besoin urgent de régulation qui
n’est contesté par personne. Les
grandes concertations au G20 ou à
l’OMC ont à plusieurs reprises dé-
battu de ce problème et envisagé des
solutions de nature à encadrer la
mondialisation pour en retenir les as-
pects positifs et en éliminer les excès.
Mais il faut bien dire que, pour le mo-
ment, on ne voit pas très bien com-
ment et quand ces bonnes intentions
pourraient entrer dans les faits.

C’est la raison pour laquelle la
confiance qui est au cœur du progrès
économique peine à se reconstruire.
Si l’on veut donner une nouvelle
chance à la « mondialisation heu-
reuse », il faudra sans aucun doute
reprendre le problème à la base et
trouver un système assurant un bon
équilibre entre une juste rémunéra-
tion du profit et une solidarité
conforme aux objectifs du millénaire.
Sans attendre, le Cameroun a fait le
pari de la relance. Je m’en suis expli-
qué il y a quelques jours avec mes
compatriotes. Si, comme je le pense,
nous gagnons la bataille de l’énergie,
nous serons en meilleure situation
pour développer un secteur industriel
apte à transformer nos matières
premières. Parallèlement, nous je-

tons les bases d’un réseau moderne
d’infrastructures qui améliorera la cir-
culation des personnes et des biens
à l’intérieur de notre pays et avec les
pays voisins et qui sera aussi un
puissant adjuvant pour notre écono-
mie. Nous poursuivrons également la
mise en œuvre de notre « révolution
agricole » pour faire de ce secteur un
des piliers de notre développement.
Au train où vont les choses, le taux
de croissance de 6,1% que nous
nous sommes fixé me parait raison-
nable. Si cette prévision se confirme,
nous pourrons envisager l’avenir
avec confiance et nous approcher
plus vite de nos objectifs.
• Monsieur le Doyen,
• Mesdames, Messieurs les 
Membres du Corps Diplomatique,
II. Incertaine sur le plan écono-
mique, la situation internationale se
caractérise sur le plan politique par la
survivance d’un certain nombre de
blocages et l’apparition de conflits
ouverts que les efforts méritoires du
Secrétaire Général des Nations
Unies et l’influence des grandes puis-
sances n’ont réussi ni à résoudre ni à
apaiser. Pourtant, en ce qui concerne
les principes et la méthode, les
choses sont claires. La réunion de
haut niveau sur l’état de droit qui s’est
tenue à New-York, en marge de la
dernière Assemblée Générale de
l’ONU et à laquelle le Cameroun a
participé, a notamment rappelé le Pri-
mat du droit international dans le rè-
glement des différends ainsi que le
rôle essentiel de la Cour Internatio-
nale de Justice et du Conseil de Sé-
curité.

La tension qui prévaut au
Proche-Orient entre Israël et les Pa-
lestiniens est l’exemple même d’une
situation bloquée depuis trop long-
temps, entrecoupée d’épisodes san-
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Concertation avec le doyen du corps diplomatique, l’ambassadeur du Tchad au Cameroun, M. YOOSSEM  KONTOU

glants, qui a résisté à toutes les ten-
tatives de       règlement. Pourtant, il
faudra bien qu’un jour les deux prota-
gonistes, dont chacun s’estime dans
son droit, trouvent le chemin de la
paix. C’est le devoir de la commu-
nauté internationale, et en particulier
des grandes puissances, de les y
aider. Pour ce faire, ces dernières de-
vront laisser de côté leurs intérêts
stratégiques et ne prendre en consi-
dération que les   mérites du dossier.

La guerre civile qui déchire la
Syrie depuis des mois et qui a déjà
fait des dizaines de milliers de vic-
times, a vu les médiations échouer
les unes après les autres. Combien
de morts faudra-t-il encore pour que
la communauté internationale s’en
émeuve ? Là aussi, on serait tenté de
dire qu’elle pèche par   indifférence. A
côté de ces combats fratricides, les
soubresauts que connaissent les

pays du « Printemps arabe » parais-
sent peu de chose. Pourtant, les peu-
ples concernés continuent de payer
cher le passage de régimes autori-
taires à la démocratie.

Au sud du Sahara, les exemples
ne manquent pas non plus de situa-
tions qui se perpétuent en violation
du droit international. C’est bien sûr
le cas du Mali où une partie du terri-
toire national est indûment occupée
par des factions armées. C’est aussi
le cas de la RDC, où l’est du pays est
périodiquement envahi par des
forces soutenues de l’extérieur et qui
échappe de ce fait à l’autorité du pou-
voir central. 

Un autre foyer de tension est
apparu au cours des dernières se-
maines en RCA, l’un de nos plus
proches voisins. Face au risque de
guerre civile, nous en appelons à

l’arrêt des hostilités et à l’ouverture
sans délai du dialogue entre le gou-
vernement de ce pays frère et ami et
ses opposants, afin de trouver un
compromis acceptable pour les deux
parties. 
Ces différents exemples – il serait
possible d’en citer d’autres – qui
montrent que le droit international est
impunément violé, soulèvent une
question fondamentale : 
- l’Organisation des Nations Unies qui
est censée faire respecter les dispo-
sitions de la Charte, 
a-t-elle les moyens de sa mission,
lorsque ces dispositions sont ouver-
tement transgressées ? 
- Ou ne peut-elle que se limiter à des
résolutions ou recommandations, à
l’envoi d’observateurs ou des casques
bleus, souvent en nombre insuffisant ?
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Je n’ignore pas que les pro-
blèmes que j’ai évoqués ont été dé-
battus au sein du  Conseil de
Sécurité où le désaccord entre les
membres permanents n’a pas permis
d’envisager d’action décisive. 

Cette impuissance devant les si-
tuations de crise aigüe nuit grave-
ment à l’image des Nations Unies.
Elle ne pourra que rendre plus pres-
santes les demandes d’une réforme
du Conseil de Sécurité dans sa com-
position et dans son fonctionnement. 

Si les dispositions de la Charte
n’inspirent pas obligatoirement les
décisions prises à ce niveau et si la
relation des membres permanents
avec le droit international se fonde
sur l’expression inégale de la puis-
sance, on ne peut que nourrir des in-
quiétudes sur l’avenir de la
démocratie     internationale.

Ce n’est pas, croyez le bien, un
adversaire des Nations-Unies qui
parle. Ancien pupille des Nations-
Unies, mon pays sait ce qu’il leur doit.
Elles lui ont manifesté leur compré-
hension il n’y a pas si longtemps lors
du règlement du problème de
Bakassi. Dans cette affaire, le vrai
vainqueur a été le droit international.
Et c’est pourquoi je crois qu’elle a
valeur d’exemple. 

Dans le contexte assez décevant
que j’ai décrit précédemment, nous
avons continué à observer ou à pren-
dre part à la vie internationale. 

C’est ainsi que nous avons parti-
cipé ou été représentés aux Som-
mets de la CEEAC à Ndjamena, de
la Diaspora africaine à Johannes-

bourg ; à la Conférence de Rio de Ja-
neiro sur le Développement Durable
; aux Sommets de la CEMAC à Braz-
zaville, de l’Union Africaine à Addis-
Abeba, de la Francophonie à
Kinshasa, et bien entendu à l’Assem-
blée Générale des Nations-Unies.
Ces différentes réunions ont été pour
nous l’occasion de nous entretenir
avec les dirigeants des pays avec
lesquels nous avons des relations de
coopération et d’amitié.

Nous avons également reçu à
Yaoundé des envoyés spéciaux de
gouvernements étrangers désireux
de nouer avec le Cameroun des rap-
ports de partenariat ; mais aussi des
représentants de grands groupes
prêts à investir dans certains sec-
teurs de notre économie. Avec plu-
sieurs de ces visiteurs, nous avons
pu signer des accords et envisager
de lancer des projets communs. 

Ainsi, je crois pouvoir dire que la
diplomatie camerounaise n’a pas
cessé d’être aux avant-postes pour
faire connaître nos positions et défen-
dre nos intérêts.

Je saisis cette occasion pour
remercier nos partenaires extérieurs,
Etats, organisations internationales,
groupes privés, qui se sont manifes-
tés pour participer à nos grands
chantiers de développement.
• Monsieur le Doyen, 
• Mesdames, Messieurs les 
Membres du Corps Diplomatique,

J’ai parlé tout à l’heure d’un
monde incertain, car je crois qu’il l’est
vraiment. Mais en terminant, je vou-
drais nuancer un peu mon propos :

Je pense aussi que l’idée de pro-
grès est inhérente à la nature hu-
maine. L’Histoire nous montre en
effet que l’humanité a vu alterner pé-
riodes sombres et périodes de « Lu-
mières ». Incontestablement, la crise
de la fin des années 2000, que l’on a
pu comparer à celle des années 30,
comptera parmi les premières. Mais,
l’Histoire nous enseigne aussi que les
affaires humaines ont ceci de particu-
lier qu’elles génèrent souvent leur
propre « renaissance ».

Cette vision, peut-être, idéaliste –
utopique diraient certains – me paraît
solidement fondée. C’est pourquoi je
persiste à croire que, moyennant un
sursaut de raison et … d’humanité,
les dirigeants de la planète sauront,
tôt ou tard, retrouver le chemin de
l’espoir et du progrès.
• Mesdames, Messieurs les 
Membres du Corps Diplomatique,

Le moment est maintenant venu
pour moi de remercier vivement votre
Doyen pour les vœux aimables qu’il
m’a adressés en votre nom et pour
ses encouragements auxquels je suis
sensible.

A mon tour, je vous serais obligé
de transmette ceux que je forme à
l’endroit des hautes autorités que
vous représentez.

vous-mêmes, à vos familles et à
vos proches, j’adresse mes souhaits
les plus sincères de bonheur, de
santé et de succès.
Je vous remercie de votre aimable
attention.
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Le
Presentation of 2013 New Year Wishes 

by the Diplomatic Corps
Address by the Head of State

Yaounde, 3 January 2013

• The Dean of the Diplomatic Corps,
• Ambassadors and High 
Commissioners,
• Representatives of International
Organizations,

If one looks back at the events of theyear that has just ended, two facts
stand out in one’s mind:

- On the one hand, the effects of the cri-
sis that disrupted the global economy
and finance from 2007/2008 are still
being felt,

- On the other hand, the international
community has virtually been unable to
resolve problems that have been pen-
ding for decades as well as new crises
arising within or between States.
How did we get there?

In recent years, the financial crisis
has abated and markets are relatively
calm, despite intermittent turbulence.
Governments have mobilized, but the
global economy continues to expe-
rience a slowdown.

This slowdown took different forms
according to categories of States.

Industrialized countries were more
severely affected than others to the ex-
tent that some teetered on the brink of
bankruptcy. In all cases, it was neces-
sary to curb the rising debt burden,
combat budget deficits, halt the decline
in growth and growing unemployment.
Some countries opted for strong reco-
very and others for austerity measures.
The long-standing debate between pro-
and anti-keynesians resurfaced, produ-

cing varying results: a slight increase
for some and virtual stagnation for
others. However, a general collapse
was avoided.

Emerging markets were more resi-
lient. For a while, they continued to
record enviable growth rates. Subse-
quently, deceleration occurred due to
the downturn experienced by their tra-
ding partners. They boosted domestic
consumption to maintain the industrial
production capacity.

Developing countries for their part
were least affected due to their minimal
involvement in the global economy. Ho-
wever, they deferred some investments
as foreign donors became hesitant due
to the crisis. Nonetheless, in anticipa-
tion of the revival of the global
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economy, investors rapidly positioned
themselves in countries endowed with
raw materials.

In my opinion, this is roughly where
we are today. The international commu-
nity has certainly avoided the worst,
that is, a widespread return to protectio-
nism that would probably have caused
global recession, like in the past. Does
this mean that we will soon return to the
pre-crisis situation where economic
progress seemed limitless? Nothing is
less certain. In this respect, IMF and
World Bank growth forecasts remain
cautious. 

These institutions may be right be-
cause the problems that caused the cri-
sis have not been resolved. The last
UNCTAD conference that was held in
Doha addressed the failings of globali-
zation. It was noted that despite signi-
ficantly increasing trade, its main
objective of ensuring the smooth func-
tioning of the global economy and fi-
nance, which takes into account the
interests of all stakeholders, has not
been attained.

This relative failure highlights the
urgent need for regulation, which is uni-
versally recognized. Major consulta-
tions during G20 or WTO forums have
repeatedly considered this issue and
proposed solutions likely to guide glo-
balization so as to retain its positive as-
pects and eliminate its excesses.
However, it must be said that, at the
moment, it is not clear how and when
these good intentions will be put into
practice.

This is why rebuilding trust, which
is at the heart of economic progress, is
difficult. Giving globalization another
chance will definitely require getting to
the bottom of the problem and establi-
shing a system that strikes a balance

between fair remuneration and solida-
rity in line with Millennium Development
Goals.

Without delay, Cameroon opted for
recovery. Like I explained to my com-
patriots a few days ago, if, as I believe,
we win the energy battle, we would be
better positioned to develop an industry
capable of processing our raw mate-
rials. Similarly, we are laying the
groundwork for a modern infrastructure
network that will ease the movement of
people and goods within the country
and to and from neighbouring coun-
tries, and will boost our economy. We
will also continue to implement our
"agrarian revolution" to make this sec-
tor one of the pillars of our develop-
ment. At the rate things are going, the
targeted 6.1% growth rate is reasona-
ble. If this forecast is confirmed, we can
look to the future with confidence and
attain our objectives much faster.

• The Dean of the Diplomatic Corps,
• Members of the Diplomatic Corps,

Besides economic uncertainty, the
international situation is marked politi-
cally by a number of persisting stale-
mates and the outbreak of open
conflicts which the laudable efforts of
the UN Secretary-General and the in-
fluence of major powers have failed to
resolve or appease. However, things
are clear with respect to principles and
method. The high-level meeting on the
rule of law that was held in New York
on the sidelines of the last UN General
Assembly, and which Cameroon atten-
ded, dwelled on the primacy of interna-
tional law in conflict resolution as well
as the key role of the International Court
of Justice and the Security Council.

The prevailing tension in the Mid-
dle East between Israel and Palesti-
nians is a good example of a

long-standing stalemate, interspersed
with bloody clashes, which has defied
all settlement attempts. Yet, both pro-
tagonists, each claiming to be acting
within its rights, need to find the road to
peace someday. It is the duty of the in-
ternational community, particularly the
major powers, to help them. To that ef-
fect, the latter will have to shove aside
their strategic interests and consider
only the merits of the case.

The civil war that has been tearing
Syria apart for months now, recording
tens of thousands of casualties, has
also proven too difficult for successive
mediation efforts. How many more
deaths will it take to move the interna-
tional community? Here too, one would
be tempted to say it has shown total in-
difference. Compared to these fratrici-
dal conflicts, the turmoil that the "Arab
Spring" countries are going through
seems of lesser importance. Yet, the
people involved continue to pay dearly
for the transition from authoritarian re-
gimes to democracy.

South of the Sahara, examples
abound of situations that have conti-
nued in violation of international law.
Such is the case of Mali where part of
the national territory is illegally occu-
pied by armed factions. The same ap-
plies to DRC which has been
temporarily invaded by forces with out-
side support and is consequently not
under the authority of the central power. 

Another hotbed of tension has ap-
peared over the past few weeks in
CAR, one of our closest neighbours.
Faced with the risk of a civil war, we are
appealing for a cessation of hostilities
and the start of dialogue without delay
between the government of this bro-
therly and friendly country and the op-
position, in a bid to reach a
compromise acceptable to the two par-
ties.
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Le
These different examples – and the

list is not exhaustive –, which show that
international law is violated with impu-
nity, raise a fundamental question: 
- Does the United Nations Organiza-
tion, which is supposed to ensure
compliance with the provisions of the
Charter, have the means to accomplish
its mission, when such provisions are
openly transgressed?   

- Or is it limited only to making resolu-
tions and recommendations, sending
observer missions or peacekeepers,
often in insufficient numbers? 

Of course, I am aware that the
issues I have raised have been discus-
sed in the Security Council where disa-
greement between the permanent
members made it impossible to consi-
der any decisive action. 

But such helplessness in the face
of acute crisis situations severely
affects the image of the United Nations.
It only emphasizes the urgent need for
reform of the composition and functio-
ning of the Security Council. 

If the provisions of the Charter do
not necessarily inspire Security Council
decisions, and if the relationship of
permanent members with international
law is based on unequal expression of
power, then one cannot help being
worried about the future of international
democracy.

Take my word for it, I am not
addressing you as an opponent of the
United Nations. A former United
Nations trust territory, Cameroon knows
what it owes that organization. The UN
showed its understanding to Cameroon
not so long ago during the settlement

of the Bakassi conflict. International law
was the real winner in the dispute. That
is why I believe it can serve as an
example. 

Within the quite disappointing
context that I have described above,
we continued to observe or take part in
international life.

We attended or were represented
at the Summits of ECCAS in Ndja-
mena, the African Diaspora in Johan-
nesburg; the Rio de Janeiro
Conference on Sustainable Develop-
ment, the Summits of CEMAC in Braz-
zaville, the African Union in Addis
Ababa, the Francophonie in Kinshasa,
and of course the United Nations
General Assembly. These meetings
were an opportunity for us to talk with
the leaders of countries with which we
have cooperation and friendly ties.

We also received in Yaounde, spe-
cial envoys of foreign governments wi-
shing to establish partnership ties with
Cameroon; but also representatives of
major groups willing to invest in certain
sectors of our economy. With many of
these visitors, we have signed agree-
ments and consider launching joint
projects.

So, I may say that Cameroon's
diplomacy has not ceased to be at the
forefront to make known our positions
and defend our interests.

May I avail myself of this opportu-
nity to thank our external partners:
governments, international organiza-
tions, private groups, who have come
forward to participate in our major
development projects.

• The Dean, 
• Distinguished Members of the
Diplomatic Corps,

Earlier on, I spoke of an uncertain
world, because I think it really is. But in
concluding, I would like to qualify my
remarks somewhat: I also think that the
idea of progress is inherent in human
nature. Indeed, history shows us that
mankind has seen alternating periods
of darkness and "light". Undoubtedly,
the crisis of the late 2000s, which has
been compared to that of the 1930s,
will be among the leading ones. But
history also teaches us that human
affairs are unique in that they often
generate their own "rebirth".

This vision, which is perhaps idea-
listic - some would say utopian - seems
well-founded to me. This is why I still
believe that, through reason and ...
humanity, world leaders will, sooner or
later, find the path of hope and
progress.

• Distinguished Members of the 
Diplomatic Corps,

The time has now come for me to
thank your Dean heartily for the kind
wishes extended to me on your behalf
and for his encouragement which I do
appreciate.

In return, I would be much obliged
if you would extend my best wishes to
the high authorities that you represent.

To you, your families and your
loved ones, I extend my most sincere
wishes for happiness, health and
success.

Thank you for your kind attention
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NÉCROLOGIE

Chargé de Mission au Cabinet Civil de la Présidence de la République (Cellule de
Communication), Charles Emmanuel BELINGA B’ENO est décédé dans la soirée du
lundi 18 février 2013 des suites de maladie à l’Hôpital Central de Yaoundé. 

Conseiller à la rédaction de notre bulletin d’informations, Charles était apprécié pour
ses qualités humaines et professionnelles et son ardeur au travail. Il a œuvré, comme
à son habitude, à la préparation du présent numéro jusqu’au mercredi, 13 février 2013.   

Le temps des Réalisations présente à la famille si durement éprouvée ses condoléances les
plus attristées.  

Charles Emmanuel BELINGA B’ENO
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Décret N°2013/001 du 03 janvier 2013
portant nomination du Directeur Général
de la Société Cameroon Airlines Corpora-
tion : Monsieur BOERTIEN Matthijs Jo-
hannes.
Décret N°2013/002 du 04 janvier 2013
fixant les conditions d’établissement des
passeports.
Décret N°2013/008 du 14 janvier 2013
portant prorogation de la validité du pas-
seport de service à titre transitoire en Ré-
publique du Cameroun.
Décret N°2013/013 du 25 janvier 2013
approuvant et rendant exécutoire le bud-
get de la Caisse Nationale de Pré-
voyance Sociale pour l’exercice 2013. 
Décret N°2013/014 du 25 janvier 2013
portant élévation d’un Colonel au grade
d’Officier général. Armée de l’air : Colo-
nel AMOUGOU Emmanuel.
Décret N°2013/015 du 25 janvier 2013
portant nomination du Chef d’Etat-major
Particulier du Président de la République
: le Général de brigade aérienne AMOU-
GOU Emmanuel.

Décret N°2013/016 du 25 janvier 2013
portant nomination du Commandant de la
Garde Présidentielle : le Chef de     ba-
taillon BEKO’O ABONDO Raymond Jean
Charles.
Décret N°2013/017 du 25 janvier 2013
portant nomination de responsables au
Ministère de la Défense. Commande-
ments territoriaux : Deuxième Région   Mi-
litaire Interarmées, Adjoint Chargé des
Opérations : Colonel MBIDA Gabriel ; Ad-
joint Chargé des forces terrestres : Colo-
nel AGHA Robinson ; Adjoint Chargé des
forces aériennes : Colonel KEMEZEU
SONKENG Albert. 
Troisième Région Militaire Interarmées,
Adjoint Chargé des forces terrestres : Co-
lonel ETOUNDI NSOE Raymond Thomas.
Décret N°2013/018 du 25 janvier 2013
portant nomination d’un responsable au
Ministère de la Défense. Brigade du
Quartier Général, Commandant :        Co-
lonel MELINGUI NOUMA.
Décret N°2013/025 du 1er  février 2013
portant attribution de la médaille de la

vaillance : lieutenant de vaisseau NNOH
MABIOM Patrick ; capitaine AKONO
Dieudonné ; maître -principal major
HAMAN NDA-LA ; premier-     maître
DEFO Guy Alain ; quartier-maître de 1ere
classe EMENO TCHELE ; quartier-maî-
tre de 1ere classe OBASSE NORUMO.
Texte de citation : «soldats dyna-
miques ».
« Désignés pour la mission de              re-
pêchage du corps d’un expatrié dans une
grotte humide à l’accès particulièrement
difficile du fleuve Bénoué, vous avez
réussi le 12 janvier 2013, après deux
heures de recherche, à retrouver et à re-
monter à la surface ce corps qui a sé-
journé près d’un mois sous les eaux. Par
cet acte, vous vous êtes distingués par
votre courage et votre professionnalisme,
vous êtes à citer en exemple. »
Décret N°2013/029 du 12 Février 2013
portant nomination de responsables dans
les bureaux d’information   touristique à
l’étranger. 
Bureau d’information touristique pour
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Les principaux actes du Chef de l’Etat

Le Président de la République, S.E. Paul BIYA, a signé du 1er janvier au 22 février 2013, 43 décrets et 110 arrêtés.
Les textes les plus importants repertoriés ci-dessous, rentrent dans le pôle  de la gouvernance.
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l’Europe a Paris : Monsieur NGOUANE
Charles ; Bureau d’information touristique
pour les pays d’Amérique à Washington :
Monsieur MUKETE Daniel MODIKA ; Bu-
reau d’information touristique pour les
pays d’Asie à Beijing : Monsieur SOULEY
MANOU.
Décret N°2013/028 du 12 février 2013
portant nomination d’un  membre du
Conseil d’administration de l’Institut    na-
tional de la statistique (INS) : Monsieur
EMINI Arnault Christian.
Décret N°2013/030 du 12 février 2013
portant nomination des membres du
Conseil d’Administration du Palais des
Congrès. 
Décret N°2013/034 du 14 février 2013
portant nomination du Président du
Conseil d’Administration de l’Ecole
Internationale des Forces de Sécurité
(EIFORCES) : Monsieur MEBE NGO’O
Edgard Alain.
Décret N°2013/035 du 14 février 2013
portant nomination des Membres du
Conseil d’Administration de l’Ecole Inter-

nationale des Forces de Sécurité (EI-
FORCES). Représentant de la Prési-
dence de la République : Général de
Brigade Aérienne AMOUGOU      Emma-
nuel. Le  Ministre en charge des    Rela-
tions Extérieures : Monsieur Pierre
MOUKOKO MBONJO. Le Secrétaire
d’Etat auprès du Ministre de la Défense
chargé de la Gendarmerie Nationale :
Monsieur BOKAM Jean Baptiste. le  Dé-
légué Général à la Sûreté Nationale :
Monsieur MBARGA NGUELE Martin ; le
préfet du département de la Mefou et
Afamba : Monsieur MBEMI NYAKNGA.
Décret N°2013/036 du 14 février 2013
portant  nomination de responsables à la
Garde Présidentielle.
Décret N°2013/037 du 14 février 2013
portant nomination des Inspecteurs Gé-
néraux au Ministère des Enseignements
Secondaires. Inspection Générale des
Services : Monsieur SOULEY DAOUDA ;
Inspection Générale des Enseignements
: Madame MPOUDI  NGOLLE, née
SONO EPOH Evelyne.

Décret N°2013/038 du 15 février 2013
portant nomination du Directeur Général
du Palais des Congrès: Monsieur
Christophe MIEN ZOK ;
Décret N°2013/039 du 15 février 2013
portant nomination du Directeur général
adjoint du Palais des Congrès :             Ma-
dame TABE, née EBENG Céline
NCHONG.
Décret N°2013/041 du 22 février 2013
portant  nomination des membres du
Conseil d’administration de la société   Ca-
meroon Airlines Corporation (CAMAIR-Co)
Décret N°2013/042 du 22 février 2013
portant nomination du vice-président du
Conseil National de la Communication : M.
Peter  ESSOKA
Décret N°2013/043 du 22 février 2013
portant nomination du secrétaire général
du Conseil National de la Communication
: M. Jean Tobie HOND
Décret N°2013/044 du 22 février 2013
portant nomination des membres du
Conseil National de la Communication.
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Reçu en audience le 28 décembre 2012, l’ambassadeur des Etats -Unis d’Amérique au Cameroun, M. Robert P. JACK-
SON, s’est entretenu avec le Président de la République sur la situation en RCA et sur les problèmes de sécurité dans
le Golfe de Guinée.



All these instruments and decrees are available on our websites: www.prc.cm and www. presidenceducameroun.com
Civil Cabinet – Presidency of the Republic of Cameroon

Le 24 janvier 2013, le Président de la République a reçu en audience l’Ambassadeur de France au Cameroun, M.
Bruno GAIN, pour peaufiner les derniers détails de sa visite de travail en France, commencée le lendemain 25 janvier.

Dans le cadre de la concertation permanente entre Yaoundé et Malabo, le Président de la République a reçu en
audience, le 14 février 2013, le ministre d’Etat équato-guinéen chargé de l’Intégration régionale, M. Baltasar
ENGONGA  EDJO porteur d’un pli fermé du Président Teodoro OBIANG NGUEMA MBASOGO.


